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Introduction 

Dans les pays en développement, la dualité économique est une réalité bien connue, comme 

le soulignait W. Arthur Lewis en 1954 (Khalfaoui, 2015). Au Maroc, cette dualité est manifeste, 

comme en témoigne l'enquête nationale sur le secteur informel réalisée par le HCP en 

2013/2014 (HCP, 2016). Cette enquête révèle une croissance significative du nombre d'unités 

de production informelles (UPI), avec un accroissement annuel de 19 000 nouvelles unités 

depuis l’enquête de 2007. Ces UPI représentent une part substantielle de l'emploi, avec un taux 

de 77,3% du travail informel au Maroc1. Cette ampleur de l'économie informelle pose un défi 

aux autorités marocaines, qui cherchent à intégrer ces unités dans le secteur formel. Ce dernier 

est entravé par la concurrence déloyale exercée par les entreprises informelles, ainsi que par le 

manque à gagner considérable en termes de recettes fiscales (Khalfaoui, 2015). 

Les activités économiques informelles sont souvent menées dans l'ombre pour éviter les 

obligations fiscales et contourner la légalité. Certaines personnes préfèrent garder leurs activités 

discrètes, optant pour la simplicité plutôt que de mettre en avant leur succès. Bien que la plupart 

des travailleurs informels soient issus de milieux défavorisés, ce n'est pas toujours le cas. 

Certains réalisent des revenus supérieurs au salaire minimum du secteur formel. Il est important 

de noter que le secteur informel ne se limite pas aux petits métiers tels que les vendeurs 

ambulants ou les laveurs de voitures … ce n’est que la partie visible de l’iceberg. Une grande 

partie de l'économie informelle est cachée, comprenant également de grandes entreprises qui 

ne déclarent pas certains employés, privant ces derniers de leurs droits légaux (Medi1TV 

Afrique, 2023). De plus, des individus très fortunés opèrent dans l'informel, échappant ainsi 

aux régulations et privant l'État de recettes fiscales. En conséquence, le secteur informel ne se 

confond pas toujours avec la pauvreté ; certains travailleurs formels peuvent être plus démunis 

que certains entrepreneurs informels (Berrhouti, 2012). 

Avec l'avènement de la crise sanitaire mondiale de la Covid-19, la situation déjà précaire de 

l'économie informelle s'est encore détériorée. L'objectif de ce mémoire est d'étudier les impacts 

directs de la crise Covid-19 sur l'économie informelle, ainsi que les politiques mises en place 

pour soutenir les travailleurs informels vulnérables et atténuer les dommages causés par cette 

 
1 D’après le rapport de la Banque mondiale (2023), page 8 : « Informality and Inclusive Growth in the Middle 

East and North Africa ». Lopez-Acevedo,Gladys C.; Ranzani,Marco; Sinha,Nistha; Elsheikhi,Adam Youssef. 

Informality and Inclusive Growth in the Middle East and North Africa - Overview (English). Washington, D.C. : 

World Bank Group. https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-

reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be 

https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be
https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be
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crise. Suite à la pandémie, le gouvernement a commencé à concrétiser plusieurs programmes 

qui étaient jusque-là restés lettre morte, parmi lesquels la généralisation de la couverture sociale 

pour tous les citoyens marocains. Pour cela, mes questions de recherche sont formulées comme 

suit : Quelles ont été les effets de cette crise sanitaire sur l’économie informelle au Maroc ? Et 

quelles ont été les mesures adoptées pour les atténuer ? 

Ensuite, après avoir analysé l'économie informelle au Maroc et examiné son impact durant 

la crise sanitaire, ainsi que les politiques publiques mises en œuvre pour atténuer ses effets sur 

les citoyens les plus vulnérables, je vais explorer une pratique populaire et informelle 

ingénieuse que, d’après Ould-Ahmed et al. (2017), on croyait réservée à l'Afrique sub-

saharienne, mais qui est en fait également largement répandue au Maroc et dans d'autres pays 

arabes tels que l'Algérie et l'Égypte. Cette pratique, qui vise à aider spécifiquement les 

personnes en situation de précarité, constitue un aspect important à étudier dans le contexte 

socio-économique actuel, surtout pour les pratiquants de l’économie informelle et qui n’ont pas 

accès aux services bancaires. La ‘‘daret’’ (à prononcer « darette » en français) au Maroc est une 

pratique relativement récente, débutant dans les années 1980. Elle offre une alternative de prêt 

et d'épargne en dehors des banques, basée sur la confiance mutuelle et la solidarité. Les 

participants contribuent régulièrement et désignent un bénéficiaire à chaque tour. Cette 

méthode, sans intérêt ni garantie formelle, attire diverses couches de la société, offrant une 

solution simple aux besoins de crédit et d'épargne.  

Dans le premier chapitre, nous présenterons succinctement le Maroc ainsi que son économie, 

avant de nous concentrer sur le cadre et les questions de recherche, ainsi que sur la méthodologie 

utilisée pour mener ce travail. Ensuite, dans le deuxième chapitre, nous approfondirons le sujet 

en examinant les diverses définitions de l'économie informelle, son ampleur au Maroc, les 

différentes causes de son existence, ainsi que ses contributions et ses effets. Pour le troisième 

chapitre, nous plongerons dans l'économie informelle durant la période de la pandémie Covid-

19. Nous examinerons les impacts de cette crise sur ce secteur, les politiques publiques mises 

en œuvre pendant la crise pour atténuer ses effets sur les populations vulnérables, 

principalement actives dans le travail informel. Ensuite, nous étudierons les leçons tirées par le 

gouvernement de cette crise, analysant les mesures déjà mises en place ou à venir pour résorber 

l'économie informelle, ainsi que les défis entravant le développement du pays. Nous aborderons 

également les limites de ces politiques et mesures à travers une analyse des recommandations 

de la littérature scientifique. Enfin, pour le quatrième chapitre, nous nous concentrerons sur la 

‘‘daret’’, le phénomène populaire de l'économie solidaire qui n'a pas reçu suffisamment 
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d'attention de la part de la littérature, bien qu'il soit largement présent au Maroc. Nous 

commencerons par définir les économies sociale et solidaire, et populaire, puis nous 

expliquerons le lien avec le système de tontines en dressant une ligne historique et en examinant 

leurs différentes formes. Ensuite, nous nous focaliserons sur la forme la plus répandue au 

Maroc, en expliquant les motivations qui poussent les Marocains à choisir ce mode d'épargne 

et de crédit informel, ainsi que ses avantages et ses risques. 
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Chapitre 1 : Préambule 

1.1. Description géographique et historique du Maroc 

Le Maroc, situé en Afrique du Nord et plus précisément au sein du Maghreb, occupe une 

étendue territoriale de 710 850 km², avec une côte s’étendant sur 3500 km. En tant que pays du 

Grand Maghreb et du monde arabe, il se trouve au nord-ouest de l’Afrique, bordé par la mer 

Méditerranée au nord, la Mauritanie au sud, l’Algérie à l’est, l’océan Atlantique à l’ouest et 

étant adjacent à l’Espagne, séparé par le détroit de Gibraltar. Cette situation géographique 

privilégiée, à la croisée de trois mondes – l’Afrique, la Méditerranée et l’Europe – confère au 

Maroc un statut de carrefour civilisationnel (Ministère de l'Économie et des Finances, 2022). 

La capitale du pays est Rabat, tandis que Casablanca est la ville la plus peuplée, comptant 4 270 

750 habitants, contre 2 134 533 habitants pour Rabat (Populationdata, 2020). Le Royaume du 

Maroc est une monarchie constitutionnelle, avec Mohammed VI comme chef d’État depuis 

1999 (Encyclopædia Universalis, s.d.). Le pays s'est engagé ces dernières années dans un 

processus de développement et d'urbanisation, avec une forte impulsion grâce aux 

investissements étrangers (Populationdata, 2020). 

Le Maroc, avec une population de 35 millions d'habitants, connaît une urbanisation 

importante, avec 62% des habitants résidant dans des zones urbaines. Le pays est caractérisé 

par sa jeunesse, avec 42% de sa population ayant moins de 25 ans, et maintient un taux de 

fécondité élevé, avec une moyenne de 2,2 enfants par femme. La diaspora marocaine, forte de 

4,5 millions de personnes à l'étranger, contribue de manière croissante au développement 

économique du pays, tandis que le Maroc accueille plus de 80 000 étrangers, principalement 

d'origine européenne et africaine. Situé à la croisée de l'Afrique et de l'Europe, le Maroc possède 

une histoire riche façonnée par diverses influences sur deux millénaires et demi. Les Berbères, 

peuple autochtone, ont été rejoints au fil du temps par des Juifs et des tribus nomades. La région 

a été conquise par les Arabes entre le 7ème et le 11ème siècle. Aujourd'hui, la population 

marocaine est principalement composée d'Arabo-Berbères, de confession musulmane sunnite, 

de rite malékite (Ministère de l'Économie et des Finances, 2022).  

Le climat du Maroc est caractérisé par une grande diversité, influencée par la mer 

Méditerranée, l'océan Atlantique et le désert du Sahara. Cette diversité se traduit par des 

disparités dans les précipitations, avec des régions du Nord recevant plus de pluie que celles du 
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Sud. Cependant, ces dernières années, le pays ressent les effets du changement climatique, avec 

une augmentation des températures et une diminution des précipitations, en particulier au cours 

des quatre dernières décennies. Cette tendance au réchauffement devrait se poursuivre, ce qui 

pourrait entraîner une intensification des sécheresses et des conditions plus arides. Ces 

changements climatiques auront des répercussions significatives sur l'agriculture, notamment 

en affectant l'utilisation de l'eau et en mettant en péril les ressources hydriques du pays. Les 

projections futures indiquent une aggravation de cette situation, avec des conséquences 

potentiellement graves pour le secteur agricole (Woillez, 2019). 

Le Compte satellite de l’emploi (CSE) élaboré par le HCP en partenariat avec l’Organisation 

internationale du travail (OIT) (Kerdouss, 2023), indique que le secteur informel représente 

67,6% de l’emploi total dans le pays, tandis que la Banque mondiale estime un taux de 77,3% 

du travail informel (Banque mondiale, 2023, p. 8). Sans grande surprise, l’agriculture est le 

secteur le plus touché par ce phénomène, avec une part de 97% de travailleurs dans l’informel 

(HCP, 2023). Avec l'impact croissant des sécheresses et des conditions climatiques adverses sur 

l'agriculture, il est probable que les travailleurs informels déjà présents dans ce secteur se 

retrouveront sans emploi, cherchant alors des opportunités informelles dans d'autres secteurs. 

Cette migration potentielle de la main-d'œuvre informelle vers d'autres domaines pourrait avoir 

un impact significatif sur ces secteurs déjà vulnérables, exacerbant ainsi les défis socio-

économiques du pays. 

1.2. État des lieux de l’économie marocaine : quelques 
indicateurs 

Le Maroc, deuxième destination touristique en Afrique après l'Égypte, a exploité sa position 

géographique stratégique pour attirer un nombre croissant de visiteurs. La valorisation de son 

riche patrimoine culturel et le développement des stations balnéaires sur sa côte atlantique ont 

renforcé son attractivité touristique. Cependant, pour stimuler sa croissance économique, le 

pays ne peut se contenter de ses atouts historiques et climatiques. En 2022, classé cinquième 

économie du continent, avec un taux de croissance du PIB d'environ 3% en 2023, le Maroc fait 

face à des inégalités économiques persistantes, avec près d'un quart de sa population 

analphabète en 2022 et des écarts de richesse croissants. Malgré les défis persistants, 

notamment en matière d'emploi des jeunes et de dépendance aux importations, le tourisme 

demeure un secteur clé, avec une augmentation significative de la capacité d'accueil des 
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touristes dans les hôtels marocains au cours des dernières années (Banque Mondiale, 2023 ; 

Statista, 2024). 

Le Maroc a achevé sa transition démographique, avec un taux de fécondité en baisse et une 

diminution de la mortalité infantile. L'exode rural a entraîné une urbanisation rapide, avec cinq 

villes de plus d'un million d'habitants, notamment Casablanca. Le Maroc reste un pays 

d'émigration, en particulier vers la France et l'Espagne (Statista, 2024). 

En 2022, le Maroc a été confronté à plusieurs défis économiques majeurs, tels qu'une 

sécheresse sévère, un ralentissement économique mondial et une hausse des prix internationaux 

des produits de base due à l'invasion russe de l'Ukraine. Cependant, en 2023, la croissance a 

repris son élan grâce au redressement partiel de la production agricole, au rebond du tourisme 

et à la contribution positive des exportations nettes. Malgré un séisme en septembre 2023, qui 

a eu un impact sur certaines régions, la reprise économique est en cours, avec des plans de 

reconstruction ambitieux pour les zones touchées (Banque Mondiale, 2023). 

La baisse des prix mondiaux des produits de base a entraîné une diminution de l'inflation, 

incitant la Banque centrale (BKAM) à maintenir les taux d'intérêt à 3 %. Malgré une réduction 

des subventions sur les prix, les dépenses globales n'ont pas diminué en raison des politiques 

gouvernementales visant à déployer des réformes et à résoudre la crise de l'eau. Le Maroc s'est 

engagé dans un programme de réformes ambitieux pour soutenir une croissance tirée par le 

secteur privé et renforcer le capital humain (Banque Mondiale, 2023). 

Les données économiques récentes relatives aux différents secteurs de l'économie marocaine 

révèlent des tendances contrastées. Si le secteur primaire, comprenant l'agriculture et la pêche, 

a enregistré une amélioration de la valeur ajoutée, celle-ci a été entravée par des conditions 

climatiques peu favorables et un faible taux de remplissage des barrages lors des premiers mois 

de la campagne agricole 2023/2024, soulignant ainsi la sensibilité de ce secteur aux variations 

environnementales, le secteur secondaire montre des signes positifs de redressement. Dans le 

secteur tertiaire des services, les performances du tourisme, du transport aérien et de 

l'information-communication sont remarquables. Ces données suggèrent une perspective 

favorable pour la croissance et la stabilité de l'économie marocaine à moyen terme (DEPF, 

2024). 
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Tableau 1. Évolution des activités primaires, secondaires et tertiaires de 2021 à décembre 

2023 

 

Source : DEPF, 2024 

La croissance économique nationale devrait ralentir au premier trimestre 2024, 

principalement en raison du retour de la sécheresse automnale. Malgré des défis persistants, 

notamment dans le secteur agricole, le Maroc continue de mettre en œuvre des réformes pour 

stimuler la croissance et renforcer son économie. La perspective demeure positive, avec des 

signes de reprise dans plusieurs secteurs clés de l'économie. (HCP, 2024) 
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1.3. Questions et cadre de recherche 

La pandémie Covid-19 a engendré des répercussions significatives sur l'économie informelle 

au Maroc, mettant en lumière sa vulnérabilité structurelle, ce secteur qui depuis toujours fait 

couler beaucoup d’encre, en raison des pertes considérables de recettes fiscales pour l'État et 

des conditions de travail précaires qu'il entraîne pour les travailleurs actifs dans celui-ci … Ces 

derniers ainsi que les entreprises opérant dans ce secteur ont été durement touchés par les 

restrictions imposées pour endiguer la propagation du virus. En particulier, les secteurs qui 

nécessitent un contact physique avec les clients, tels que le commerce de rue, les petits métiers 

informels et les services domestiques ont été parmi les plus affectés, en raison de la diminution 

de la demande et des difficultés d'accès aux marchés. Face à ces défis, les acteurs de l'économie 

informelle ont dû rapidement s'adapter en explorant de nouvelles stratégies pour maintenir leurs 

moyens de subsistance. Pour approfondir cette section, nous chercherons à répondre aux 

questions suivantes : Quels ont été les effets de cette crise sanitaire sur les travailleurs et les 

entreprises opérant dans l'économie informelle au Maroc ? Et quelles mesures ont été adoptées 

pour les atténuer ? 

Le gouvernement marocain a mis en place diverses mesures pour atténuer l'impact 

économique de la crise sur l'économie informelle. Ces mesures comprenaient des programmes 

de soutien financier, tels que des subventions et des prêts à taux préférentiels, destinés aux 

micro-entrepreneurs et aux travailleurs informels. Cependant, l'efficacité de ces politiques dans 

la réduction des effets négatifs de la pandémie sur l'économie informelle reste sujette à débat. 

Des questions subsistent quant à l'accessibilité et à l'efficacité de ces mesures, ainsi qu'à leur 

capacité à répondre aux besoins spécifiques des travailleurs informels les plus vulnérables. À 

cet égard, nous examinerons les points suivants : Ces politiques ont-elles été efficaces pour 

atténuer les effets négatifs de la pandémie ? Quelles sont les lacunes des politiques actuelles et 

comment peuvent-elles être améliorées ? 

Dans ce contexte, l'économie sociale et solidaire (ESS) émerge comme une alternative 

prometteuse pour renforcer la résilience des acteurs de l'économie informelle. L'initiative de la 

‘‘daret’’ joue un rôle crucial en promouvant cette approche, en encourageant la coopération et 

la solidarité au sein des communautés locales. En favorisant la création de réseaux d'entraide et 

de soutien mutuel, la ‘‘daret’’ contribue à renforcer les capacités des acteurs de l'économie 

informelle à faire face aux crises économiques et sociales. Les interrogations abordées dans ce 

chapitre incluent : En quoi la pratique de la ‘‘daret’’ soutient-elle les travailleurs informels ? 



14 
 

Quelles sont les incitations à l'adoption de cette méthode ? Quels bénéfices et contraintes en 

découlent ? 

Pour conclure, je me pencherai sur les perspectives d'avenir de l'économie informelle et de 

l'économie sociale et solidaire au Maroc. Un aspect crucial à aborder dans la conclusion 

générale concerne le rôle potentiel de l'ESS dans la transition de l'économie informelle vers 

l’économie formelle et dans la promotion d'une croissance économique plus inclusive. 

1.4. Motivations pour travailler sur ce sujet 

L'étude de ce sujet m'a particulièrement intéressé pour plusieurs raisons. Premièrement, 

l'économie informelle au Maroc est un domaine complexe et souvent méconnu, malgré son 

importance dans l'économie nationale. Comprendre son fonctionnement, ses défis et ses 

opportunités offre une perspective unique sur les réalités économiques du pays. Deuxièmement, 

l'impact de la crise sanitaire mondiale, sur l'économie informelle constitue un sujet d'actualité 

crucial. Explorer comment ce secteur a résisté et s'est adapté face à cette crise sans précédent, 

y compris les politiques publiques mises en place pendant et après la crise pour soutenir 

l'économie informelle, est essentiel pour éclairer les politiques futures. Enfin, l'exploration des 

pratiques économiques populaires comme la ‘‘daret’’ offre un regard captivant sur les 

dynamiques sociales et économiques informelles qui influent sur le quotidien des Marocains. 

Malgré sa prévalence au sein de la société marocaine, cette pratique reste largement sous-

étudiée par les chercheurs. 

De plus, étant moi-même Marocain, je suis conscient que ce phénomène est prégnant dans 

la société marocaine. Cette réalité, qui concerne tant de gens, suscite un intérêt généralisé et 

personnel chez moi. C'est pourquoi j'ai décidé de plonger plus profondément dans ce sujet, afin 

de le comprendre et de l'analyser de manière approfondie. 

1.5. Méthodologie 

Pour répondre à mes questions de recherche et atteindre mon objectif, une approche 

documentaire recourant à des sources qualitatives et quantitatives (complétée par quelques 

entretiens, cf. infra) sera adoptée, avec une emphase particulière sur l'examen de la littérature 

scientifique existante sur le sujet. 
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Une revue de la littérature sera entreprise pour étudier les recherches antérieures sur 

l'économie informelle au Maroc, ainsi que sur les économies sociale et solidaire (ESS) et 

populaire, en mettant particulièrement l'accent sur la pratique de la ‘‘daret’’. Cette analyse 

englobera l'exploration des impacts de la crise Covid-19 sur le secteur informel, ainsi que des 

politiques publiques visant à le résorber et soutenir les travailleurs de ce secteur. L'objectif de 

cette revue de la littérature sera de saisir les tendances, de repérer les lacunes dans la recherche, 

et de comprendre les perspectives théoriques existantes sur le sujet, tout en mettant en évidence 

les pratiques et les initiatives dans le domaine de l'ESS et l’économie populaire et leur 

importance pour soutenir les populations précaires et vulnérables. 

Les données quantitatives seront principalement obtenues à partir de sources officielles telles 

que les rapports et les statistiques publiés par le Haut-Commissariat au Plan (HCP), la Banque 

centrale (BKAM) et d'autres institutions gouvernementales telles que la Direction des Études 

et des Prévisions Financières (DEPF). Les tendances économiques, les performances du secteur 

informel et l'impact des politiques publiques seront examinés à l'aide de ces données. De plus, 

ils serviront à quantifier les effets de la crise Covid-19 sur l'économie informelle et à évaluer 

l'efficacité des mesures prises par le gouvernement pour atténuer ces effets. 

En complément, des entretiens semi-directifs, voire parfois non-directifs, ont été menés avec 

des travailleurs dans le secteur de l'économie informelle au Maroc. L'objectif était de recueillir 

des informations détaillées sur leurs expériences, les défis auxquels ils ont été confrontés et 

leurs perspectives. Cette approche qualitative permet d'explorer en profondeur les réalités 

vécues par ces acteurs et de comprendre plus précisément les enjeux liés à l'économie informelle 

dans le contexte marocain. Cette approche se basera principalement sur deux ou trois entretiens 

avec des personnes de contact qui ont une expérience significative dans ce domaine et qui 

peuvent fournir des perspectives riches et informatives sur les réalités de l'économie informelle 

au Maroc, ainsi que sur l'utilisation de la ‘‘daret’’. Bien que cette approche réduite puisse limiter 

la diversité des données recueillies, elle permettra néanmoins d'obtenir des informations 

pertinentes et significatives pour éclairer l'analyse et répondre aux objectifs de recherche. 

Notons enfin que ce travail a été confronté à quelques limites, notamment en ce qui concerne 

la disponibilité des données, en particulier les données quantitatives exactes au niveau du 

secteur informel pendant la période de la crise sanitaire au niveau national. De même, pour le 

dernier chapitre concernant la pratique de la ‘‘daret’’. En effet, il existe un manque de littérature 

scientifique approfondie qui examine en détail cette pratique au Maroc, contrairement à d'autres 
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pays d'Afrique sub-saharienne. Cette lacune peut limiter ma capacité à obtenir une 

compréhension exhaustive de ce phénomène spécifique dans le contexte marocain. 
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Chapitre 2 : Économie informelle au Maroc 

2.1. Définitions 

D’après Berrhouti (2012), selon Duchene & Seghir (2009), il existe diverses définitions du 

concept de secteur informel, dont deux se révèlent particulièrement pertinentes : 

a) il englobe toutes les activités économiques qui se déroulent en marge de la législation 

pénale, sociale et fiscale, ou qui échappent à la comptabilité nationale ; 

b) il représente l'ensemble des activités échappant à la politique économique et sociale, et 

par conséquent, à toute régulation de l'État.  

Dans les deux cas, les définitions convergent en mettant en avant l'idée de fraude. 

En se demandant dans quelle catégorie classer l'informel parmi les trois secteurs 

classiquement distingués (primaire, secondaire, tertiaire), il est à noter que les activités des trois 

secteurs y sont représentées. Curieusement, bien que ce secteur soit supposé échapper au 

contrôle de l'État, il fonctionne de manière ostensible, aux yeux de tous. Cette complaisance 

peut être interprétée comme une ambiguïté de l'État. 

À l'origine, le terme "secteur informel" désignait les activités de petite taille principalement 

dédiées à assurer des revenus de subsistance aux nouveaux citadins, résultant d'un exode rural 

important dans les années 19702. Cette période était marquée par des conditions climatiques 

défavorables, des sécheresses et même une désertification, en particulier en Afrique sub-

saharienne. Au fil du temps, cette notion s'est élargie pour englober toutes les petites activités, 

qu'elles aient une origine traditionnelle ou qu'elles soient récentes et spontanées. Cela s'est 

intensifié en réponse à une augmentation constante du chômage dans les pays africains, 

exacerbée par la crise économique et les conséquences sociales des programmes d'ajustement 

structurel (PAS) du FMI et de la Banque Mondiale mis en place sur le continent dans les années 

1980 et 1990. Les travailleurs et opérateurs du secteur informel exercent leurs activités de 

manière indépendante ou au sein de cadres conviviaux ou familiaux. Ces activités partagent des 

caractéristiques communes telles qu'un capital modeste, une main-d’œuvre peu qualifiée, un 

accès limité aux marchés organisés et à la technologie, des revenus faibles et irréguliers, ainsi 

que des conditions de travail médiocres. En d'autres termes, il s'agit d'activités qui échappent 

 
2 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Kanté. (2002). 
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principalement aux statistiques officielles et aux réglementations publiques, ne bénéficiant pas 

des systèmes classiques de protection sociale (Kanté, 2002). 

Il convient également de souligner que l'économie informelle constitue une partie intégrante 

d'un ensemble d'activités économiques regroupées sous le terme ‘‘d'économie non observée’’. 

Il est donc crucial de ne pas confondre l'économie informelle avec les autres éléments de 

‘‘l'économie non observée’’ tels que l'économie souterraine, l'économie illégale et la production 

à usage propre. Ces groupes d’activités sont qualifiés de zones problématiques de l’économie 

non observée, et les activités qui ne sont pas prises en compte dans les données de base car elles 

se situent dans l'une ou plusieurs de ces catégories problématiques sont regroupées sous le terme 

global d'économie non observée (OCDE et al., 2003). 

- L'économie souterraine, dans ses aspects productifs, englobe les activités qui opèrent 

dans la clandestinité afin d'éviter le règlement des impôts (TVA, revenus, etc.), des 

charges sociales, ainsi que de contourner certains aspects de la législation du travail, tels 

que le salaire minimum, le nombre d'heures maximum, les normes d'hygiène et de 

sécurité, et plus généralement, toutes les obligations administratives (Charmes, 2003). 

- L'économie illégale, en complément, englobe l'ensemble des activités productives qui 

enfreignent les dispositions du code pénal, que ce soit parce que ces activités sont 

prohibées par la loi (comme le trafic de drogue, la prostitution, etc.), parce qu'elles sont 

exercées par des individus non autorisés (par exemple, l'exercice illégal de la médecine), 

ou encore en incluant des pratiques telles que la contrebande, la contrefaçon, la 

corruption ou le recel de biens volés (Charmes, 2003). 

- « Le secteur informel peut être décrit, d'une façon générale comme un ensemble d'unités 

produisant des biens ou des services en vue principalement de créer des emplois et des 

revenus pour les personnes concernées. Les relations d'emploi — lorsqu'elles existent — 

sont surtout fondées sur l'emploi occasionnel, les liens de parenté ou les relations 

personnelles et sociales plutôt que sur des accords contractuels comportant des 

garanties en bonne et due forme … Les activités exercées par les unités de production 

du secteur informel ne sont pas nécessairement réalisées avec l'intention délibérée de se 

soustraire au paiement des impôts ou de cotisations de sécurité sociale, ou d'enfreindre 

la législation du travail, d'autres législations, ou d'autres dispositions administratives. 

Par conséquent, le concept des activités du secteur informel devrait être différencié de 

celui des activités de l'économie dissimulée ou souterraine. » (BIT, 1993, p. 3)  
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- La production à usage propre se réfère aux biens et services issus des activités 

domestiques et de l'entraide amicale. Il s'agit essentiellement de la production destinée à 

un usage final propre, comprenant à la fois la consommation finale et la formation de 

capital. Cette composante non marchande revêt une importance significative dans la 

production de biens par les ménages, avec les services inclus dans cette catégorie se 

limitant généralement aux loyers imputés et aux services domestiques rémunérés 

(Khalfaoui, 2015).  

- « Production manquante en raison des carences du dispositif de collecte des données. 

Cette zone problématique est indissociable de la question de l’exhaustivité. Elle 

comprend toutes les activités de production qui devraient être prises en compte par le 

dispositif de collecte des données de base, mais qui sont manquantes en raison de 

lacunes statistiques. On la qualifie parfois de production souterraine pour raisons 

statistiques - par opposition à la production souterraine pour raisons économiques, qui 

comprend des activités qui ont été dissimulées par les unités de production pour des 

raisons économiques. » (OCDE et al., 2003, p. 47) 

❖ Secteur et emploi informels : 

Hart (1973), à travers son étude dans la ville d'Accra au Ghana, est le premier à avoir 

introduit le concept de "secteur informel"3, pour décrire les opportunités de revenus issues des 

activités informelles des ménages, perçues comme une source de revenu complémentaire, 

venant s'ajouter aux revenus provenant de l'emploi salarié. Le terme a gagné en popularité suite 

à la publication d'un rapport sur l’emploi au Kenya par le BIT4, dans lequel l'organisation 

internationale a cherché à définir les caractéristiques clés du secteur informel. Les perspectives 

de ces deux analyses diffèrent sensiblement : tandis que Hart focalise son analyse au niveau des 

ménages, le BIT la situe au niveau des unités de production, adoptant ainsi une approche 

productiviste. Cette approche, propice à la comptabilité statistique, a rapidement prévalu au 

sein des organisations internationales, des organismes nationaux, et au sein de plusieurs 

universités (Bauwens, 2012). 

 
3 Defourny, P., Develtere, P., & Fonteneau, B. (1999). Le secteur informel : creuset de pratiques d’économie 

solidaire ? (sous la direction de Fonteneau, B., Nyssens, M., & Fall, A. S. L’économie sociale au Nord et au Sud. 

De Boeck, Bruxelles. https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/object/boreal%3A72820/datastream/PDF_01/view  
4 Organisation Internationale du Travail. (1975). Emploi, revenus et égalité : Stratégie pour accroître l’emploi 

productif au Kenya rapport. B.I.T. https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/1975/75B09_421.pdf 
 

https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/object/boreal%3A72820/datastream/PDF_01/view
https://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/1975/75B09_421.pdf
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En termes de relations de production, le secteur informel est défini comme des entreprises 

informelles de travailleurs à compte propre, qui peuvent employer des travailleurs familiaux 

non rémunérés et des salariés occasionnels5. En termes de relations d'emploi, l'emploi informel 

se caractérise par l'absence de contrat et de protection sociale. La définition statistique 

internationale du secteur informel de 1993 précise que ces entreprises se distinguent par leur 

statut légal et le type de comptabilité qu'elles tiennent, les différenciant des autres activités du 

propriétaire. Le secteur informel et l'emploi informel sont définis respectivement par les 

caractéristiques de l'unité de production et de l'emploi occupé. Au fil du temps, la question du 

secteur informel a évolué vers celle de l'emploi informel, notamment en raison du phénomène 

d'informalisation du formel. Cela se traduit par la précarisation des emplois au sein des 

entreprises du secteur formel, en accompagnement du développement des contrats de travail 

atypiques et de la sous-traitance à partir du milieu des années 1980 (Lemaître, 2023). 

Cette nouvelle approche, désignée comme légaliste, étend la définition de l'informalité aux 

arrangements contractuels informels qui échappent aux réglementations fiscales ou sociales, 

que ces arrangements se produisent dans des unités informelles ou dans des filières du secteur 

formel. L'OIT a ainsi substitué le concept de secteur informel, défini dans les années 1970, par 

celui d'économie informelle, intégrant les visions productiviste et légaliste (Lemaître, 2023). 

2.2. Taille de l’économie informelle au Maroc 

Selon la dernière enquête nationale sur le secteur informel menée par le HCP en 20136, 

l'économie informelle, hors agriculture, demeure une composante significative de l'économie 

nationale, entraînant des répercussions négatives sur le secteur formel et la société dans son 

ensemble et représente 11,5% du PIB. Une étude réalisée par la CGEM en 20187 indique une 

contribution de 21% au PIB non agricole. De plus, Schneider et Medina, dans un document de 

travail publié par le FMI en 20188 et basé sur un modèle estimé pour 158 pays, ont conclu que 

l'économie informelle au Maroc représentait en moyenne 34% du PIB sur la période de 1991-

 
5 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Lemaître. (2023). 
6 Haut-Commissariat au Plan. (2016). Présentation des résultats de l’Enquête Nationale sur le Secteur Informel 

2013/2014, HCP. https://www.hcp.ma/ 
7 D’après la Lettre de la recherche de Bank Al-Maghrib, Numéro 5 – 2021, (BKAM, 2021) 

https://www.bkam.ma/ 
8 Medina, L., & Schneider, F. (2018). Shadow Economies Around the World : What Did We Learn Over the Last 

20 Years? IMF Working Papers, 18(17), 1. https://doi.org/10.5089/9781484338636.001 
 

https://www.hcp.ma/
https://www.bkam.ma/
https://doi.org/10.5089/9781484338636.001
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2015. Il est pertinent de noter que ce chiffre est cohérent avec une estimation antérieure publiée 

par Bank Al-Maghrib dans le rapport annuel de 2017. Il convient également de mentionner que 

durant la crise Covid-19, 5,5 millions de familles opérant dans l'informel ont bénéficié des aides 

de l'opération "Tadamon" (BKAM, 2021). 

Après avoir enregistré un total de 1,23 million en 1999 et 1,55 million en 2007, le nombre 

d'unités de production informelles (UPI) atteint 1,68 million en 2013, démontrant une 

augmentation annuelle de 40 000 unités entre 1999 et 2007, et de 19 000 unités entre 2007 et 

20149. En 2014, les unités de production informelles (UPI) ont injecté 3,366 milliards de DH 

dans l'économie, en comparaison avec les 2,741 milliards de DH en 2007, enregistrant ainsi une 

augmentation annuelle moyenne de 3,2%. Leur contribution à la formation brute du capital au 

niveau national a atteint 1,1% en 2013, comparativement à 1,2% en 2007. Ces investissements 

se répartissent principalement avec 49,2% provenant des unités relevant des services, 33,3% du 

secteur du commerce, 12,2% de l'industrie et 5,3% du BTP (HCP, 2016). 

 Tableau 2. Évolution du volume de l’emploi dans le secteur informel entre 2007 et 2013 

 

Source : HCP, 2016 

En 2014, l'emploi dans le secteur informel a atteint 2,376 millions de postes, en hausse par 

rapport aux 2,216 millions enregistrés en 2007, avec une progression annuelle de 24,6 mille 

postes. Il représente 36,3% de l'emploi non-agricole total, marquant une légère baisse de 1 point 

 
9 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur HCP. (2016). 
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par rapport à 2007. La diminution est particulièrement notable dans le secteur commercial, où 

la part de l'emploi provenant du secteur informel est passée de 81,1% à 68,4%. En revanche, 

d'autres secteurs ont connu un mouvement opposé : la part de l'informel dans l'emploi global 

du secteur du bâtiment et travaux publics (BTP) est passée de 17% à 21,7%, celle de l'industrie 

de 34,5% à 37,2%, et celle des services de 18,6% à 21,5% (HCP, 2016). 

Le secteur informel se distingue par une faible proportion de salariés, représentant 17,2% de 

l'emploi au sein de ce secteur, comparativement à 64,4% dans l'ensemble de l'emploi non-

agricole en 201410. Cette part de main-d'œuvre salariale a connu une légère augmentation par 

rapport à 2007, où elle était de 15,8%. Par ailleurs, le secteur informel affiche une féminisation 

limitée et en déclin. En 2014, le taux de féminisation de l'emploi dans le secteur informel 

s'établit à 10,5%, contre 17,4% pour l'ensemble de l'emploi non-agricole. Les inégalités 

sectorielles se manifestent avec une représentation féminine plus importante dans l'industrie, 

tandis qu'elles sont pratiquement absentes dans le BTP. L'emploi dans le secteur informel se 

caractérise également par sa précarité, marquée par une faible couverture médicale (98% de la 

main-d'œuvre n'ont pas de couverture médicale) et un manque de stabilité (plus de 97% des 

employés ne disposent d'aucun contrat écrit). La main-d'œuvre du secteur informel se distingue 

également par un faible niveau d'instruction, avec 23,4% des travailleurs sans niveau scolaire, 

34,2% ayant atteint le niveau primaire, 30,2% le niveau secondaire et seulement 1% ayant 

atteint le niveau supérieur (HCP, 2018). 

Selon un avis du CESE (2021), la persistance de l'économie informelle demeure une 

préoccupation majeure, représentant jusqu'à 30% du PIB selon les dernières données de BKAM 

datant de 2018. Les évaluations des institutions nationales et internationales estiment que 60% 

à 80% de la population active occupée au Maroc est engagée dans des activités informelles. 

 

 

 
10 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur HCP. (2018). 



23 
 

2.3. Causes de l’économie informelle au Maroc 

2.3.1. Programme d’ajustement structurel 

❖ Mise en place 

Les années 1980 représentent une période difficile pour le Maroc, avec la chute des prix des 

phosphates et l'intensification de la guerre du Sahara11. Malgré la poursuite des investissements 

dans les infrastructures et des subventions alimentaires de base, la situation économique 

précaire, aggravée par une lourde dette, force le Maroc à accepter le principe de l’ajustement 

structurel pour restaurer sa crédibilité internationale. Ce principe implique plusieurs réformes, 

soulignant l'impact historique de l'endettement sur le pays, rappelé par des événements tels que 

le Traité de Fès (1912), qui a été imposé en raison de l'endettement et a conduit à des réformes 

fiscales et administratives. En 1983, le Maroc a mis en place son premier programme 

d'ajustement structurel (PAS), visant à réorganiser son économie. Cette stratégie englobait 

diverses mesures, notamment la réduction du déficit en freinant la demande globale, la 

génération de revenus supplémentaires via la réduction des dépenses publiques, la suppression 

ou la réduction des subventions aux biens de consommation, la réforme fiscale incluant 

l’introduction ou l'extension de certains impôts, la réductions des effectifs salariés et des 

emplois dans le secteur public. Un autre volet du programme visait à stimuler l'offre par la 

dévaluation de la monnaie, l'élimination des contrôles de prix et de marchés, ainsi que la 

libéralisation des circuits internes et du commerce extérieur. La privatisation des entreprises 

publiques et la réorientation des ressources en faveur du secteur privé faisaient également partie 

intégrante de cette stratégie pour résoudre la crise. Dans le secteur industriel, l'objectif était de 

favoriser une croissance tirée par les exportations grâce à la libéralisation des échanges. Dans 

le secteur agricole, la revalorisation des prix agricoles visait à réduire les écarts entre les revenus 

urbains et ruraux (Labonne, 1995). 

❖ Les résultats du PAS 

Les politiques d'ajustement préconisées par le FMI et la Banque mondiale ont réussi à réduire 

le déficit du trésor de 12,6% du PIB en 1982 à 5,2% en 198712. Cependant, ces mesures ont eu 

des conséquences significatives, notamment une augmentation des charges fiscales impactant 

 
11 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Labonne. (1995). 
12 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Meziouni et al., (2021). 



24 
 

négativement le pouvoir d'achat. La densité des taxes et impôts indirects a atteint 53% en 1987, 

avec une hausse notable de certaines taxes sur les biens de consommation de 131% entre 1983 

et 1987. Les ajustements ont particulièrement touché les revenus modestes, accentués par le gel 

des salaires et la diminution des dépenses publiques dans des secteurs clés comme la santé et 

l'éducation. Malgré un objectif de croissance moyen de 5,6%, la réalité a montré une croissance 

relativement faible, attribuée en grande partie aux aléas climatiques et à la dépendance de 

l'économie marocaine au secteur agricole, sans véritable politique industrielle. La réduction des 

dépenses d'investissement a également impacté négativement la croissance économique, la part 

de ces dépenses passant de 13% du PIB en 1982 à 4,1% en 1986, avec une légère augmentation 

à 7,4% en 1989 (Meziouni et al., 2021). 

Les politiques d'ajustement ont entraîné une diminution du taux de croissance économique, 

impactant le marché de l'emploi13. La dévaluation de la monnaie a favorisé la compétitivité des 

exportations mais a également compliqué le financement et la commercialisation des 

productions nationales sur le marché intérieur, entraînant une hausse des coûts des biens de 

consommation importés. Les réductions d'investissements, le rétrécissement du marché 

intérieur et la concurrence des produits importés ont engendré des difficultés pour les 

entreprises marocaines, entraînant des licenciements massifs et la fermeture de nombreuses 

entreprises. Les plans d'ajustement ont également conduit à des réductions d'horaires touchant 

des milliers de salariés, et environ 30 à 40% des capacités de production des unités économiques 

ont été en situation de sous-emploi. Le taux de chômage en milieu urbain est passé de 11,9% 

en 1981 à 16,3% en 1989, tandis que le sous-emploi en milieu rural a persisté en raison des 

conditions climatiques affectant l'activité agricole. L'administration publique, autrefois 

principale source de création d'emplois, a commencé à décliner en raison de la politique 

d'austérité, contribuant à une augmentation du chômage, particulièrement parmi les jeunes 

diplômés (Meziouni et al., 2021). 

En réponse à ces ajustements, une économie de survie et d'emploi informel a émergé, 

présentant une dynamique propre, une souplesse dans son fonctionnement et des potentialités 

importantes, offrant ainsi une certaine résilience face à la crise. 

 
13 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Meziouni et al., (2021). 
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2.3.2. Faible industrialisation pendant les années 1980 

Au Maroc, le processus de salarisation a progressé lentement, passant de 34,6% de la 

population active en 1960 à 40,5% en 198214. Les investissements importants des années 1970 

n'ont pas entraîné une transformation significative de la structure de l'emploi. 

L'industrialisation, basée sur une technologie capitalistique coûteuse par emploi créé, n'a eu 

qu'un impact limité sur la salarisation. L'emploi dans le secteur secondaire a augmenté 

lentement, représentant 20% de l'emploi total en 1971. La crise de 1977-1978 a conduit à une 

diminution de l'emploi salarié, avec un taux d'activité passant de 29% à 27% entre 1977 et 1980. 

La qualification limitée de la main-d'œuvre, avec un taux élevé d'analphabétisme (65% en 

1982), a entravé la progression de l'emploi dans l'industrie. De plus, les investissements 

capitalistiques dans le secteur ont créé peu d'emplois, principalement peu qualifiés (Meziouni 

et al., 2021). 

2.3.3. Une explosion de la croissance urbaine 

Après l'indépendance, l'exode rural a pris de l'ampleur, avec une croissance urbaine moyenne 

de 5,5% entre 1960 et 197015. L'urbanisation rapide était le résultat d'une société rurale en déclin 

et d'une expansion démographique incontrôlée. L'industrialisation limitée en termes d'emploi a 

poussé les migrants à créer diverses activités adaptées à leurs compétences. La ville est perçue 

comme un lieu privilégié pour trouver des opportunités de travail et de revenu. Cependant, la 

croissance économique n'a pas réussi à résoudre les pressions sur le marché de l'emploi dans un 

contexte de croissance urbaine excessive. Le nombre de chômeurs urbains a continué 

d'augmenter, conduisant à une prolifération des activités de survie qui dissimulent la véritable 

étendue du chômage en provoquant un accroissement du chômage déguisé. Une part importante 

de la population urbaine est marginalisée, comme en témoignent l'augmentation de la 

délinquance, le manque de logements décents, le sous-emploi et la désintégration familiale 

(Meziouni et al., 2021). 

Le marché urbain du travail se caractérise par un niveau élevé de chômage, atteignant 16,3% 

de la population active urbaine en 1989, comparé à 12,3% en 198216. Même le monde rural 

 
14 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Meziouni et al., (2021). 
15 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Meziouni et al., (2021). 
16 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Tribak et al., (2019). 
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n'est plus épargné, avec un taux de chômage rural passant de 5,5% en 1960 à 9,4% en 1982. 

Les sécheresses récurrentes depuis les années 80 ont provoqué une pénurie d'eau dans les 

régions rurales du Maroc, cela a entraîné une crise affectant les communautés agricoles et 

poussant une partie importante de la population vers les villes voisines. Les sécheresses 

prolongées ont accentué ces migrations, créant une transition démographique marquée par une 

croissance urbaine significative et une densification des zones résidentielles, notamment aux 

périphéries (Tribak et al., 2019).  

En conclusion, les périodes de sécheresse et les changements structurels en milieu rural ont 

rendu difficile l'absorption de la main-d'œuvre rurale dans les secteurs urbains et industriels. La 

crise de l'endettement, l'adoption des Programmes d'Ajustement Structurel (PAS), la faible 

industrialisation et l'explosion de la croissance urbaine ont contribué à la marginalisation de la 

majorité de la population marocaine, tant en milieu rural qu'urbain. 

2.3.4. Autres causes  

Figure 1. Les principaux facteurs explicatifs de l’informel 

 

Source : CESE, 2021 
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D’après le CESE (2021), les insuffisances d’ordre structurel se manifestent à plusieurs 

niveaux. Tout d'abord, les lacunes en matière de développement rural et les opportunités 

limitées pour les jeunes ruraux conduisent à leur migration vers les zones urbaines, où beaucoup 

se tournent vers des activités informelles pour subsister. De plus, l'économie a échoué à générer 

suffisamment d'emplois, comme en témoigne la diminution continue du nombre d'emplois créés 

par point de croissance au fil du temps. En outre, le positionnement du pays dans des secteurs 

intensifs en main-d'œuvre peu qualifiée, tels que le textile, expose les entreprises à une 

concurrence intense. Cela pousse certaines d'entre elles à adopter des pratiques souterraines 

pour répondre à des exigences de coûts strictes imposées par des donneurs d'ordre étrangers. 

De même, les déficits par rapport aux exigences d'un ‘‘État social’’ se traduisent par 

l'absence de protection sociale pour de larges segments de la population, couplée à une qualité 

parfois insatisfaisante des services publics. Ces lacunes ont favorisé le développement continu 

de l'économie informelle et des institutions non officielles. Néanmoins, l'initiation récente du 

processus de généralisation de la protection sociale (voir chapitre 3) pourrait représenter un 

changement significatif dans les orientations de l'État, visant une amélioration progressive de 

certains aspects de la dimension ‘‘État social’’. Cependant, cela dépendra de l'amélioration 

notable de la qualité des services publics (CESE, 2021). 

Finalement, et en ce qui concerne les barrières à l'entrée dans l'économie formelle au Maroc 

et les facteurs agissant sur le coût d'opportunité de la formalisation sont nombreux17. Certains 

éléments facilitent l'accès à l'informel ou maintiennent son attractivité. La tolérance envers 

l'informel et les lacunes dans l'application de la loi entretiennent l'informalité, menaçant l'État 

de droit. La corruption facilite le recours à l'informel, tandis que le poids de l'utilisation de la 

monnaie fiduciaire dans les transactions favorise le développement des activités informelles et 

illicites. Pour certains, l'informalité offre plus de flexibilité et d'indépendance. Cependant, 

plusieurs facteurs entravent l'accès au statut formel ou réduisent son attractivité. Le faible 

niveau de qualification conduit de larges franges de la population à se tourner vers l'informel. 

Les problèmes d'organisation des professions compliquent leur modernisation et formalisation. 

La faible représentation des opérateurs informels affaiblit leur voix auprès des pouvoirs publics, 

tandis qu'une fiscalité perçue comme inadaptée réduit l'attractivité des statuts formels. Malgré 

les efforts, l'accès au financement reste difficile pour les entrepreneurs informels. Les obstacles 

réglementaires et logistiques limitent également l'accès au marché pour les petites unités 

 
17 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur CESE. (2021). 
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formelles. De plus, le manque d'information et les lacunes dans les efforts de communication 

entravent la connaissance des avantages de la formalisation par de nombreux acteurs informels 

(CESE, 2021). 

Pour conclure cette analyse de la prolifération du secteur informel au Maroc, basée sur l’avis 

du CESE ainsi que les enquêtes menées par le HCP en 2014 et par Meziouni (2018) en 2017, 

plusieurs facteurs et raisons contribuent à cette expansion :  

a) Raisons individuelles du choix de l'informel 

• Chômage et rareté des emplois formels : 45% des actifs ont choisi l'informel en raison 

du chômage, de la rareté des emplois industriels adaptés à leurs qualifications limitées, 

et de la difficulté à trouver un emploi salarié. 

• Faible besoin en capital initial : 22% ont opté pour l'informel car cela ne nécessite pas 

un grand capital initial, facilitant ainsi l'entrée sur le marché avec des investissements 

modestes issus de l'épargne personnelle ou de l'aide familiale. 

• Besoin d'argent d'urgence : 18% ont démarré une activité informelle en raison d'un 

besoin immédiat d'argent. 

• Intérêt pour le type d'activité et absence de diplômes : 18% ont été motivés par l'intérêt 

pour le type d'activité exercé et le manque de diplômes, les poussant ainsi à opérer en 

dehors du marché formel. 

b) Expériences antérieures et conditions du marché formel 

• Travail salarié antérieur et désir d’indépendance : Avant de se lancer dans l'informel, 

20% des actifs avaient déjà occupé un emploi salarié formel, mais ont dû quitter pour 

diverses raisons telles que des accidents ou des différends liés à la déclaration à la 

CNSS, soulignant le désir d'avoir des droits sociaux. 

c) Facteurs institutionnels et réglementaires 

• Taxation et charges sociales : Les acteurs informels ont du mal à accepter la TVA en 

raison de leur faible capacité financière. La fixation du SMIG impose des charges 

lourdes sur les petites entreprises, les incitant à sous-déclarer leurs salariés. 

• Faible revenu national brut par habitant : Il existe une corrélation entre un taux élevé 

d'informalité et la faiblesse du revenu national brut par habitant. 
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• Réglementations contraignantes et faible qualification : Les réglementations complexes 

et coûteuses, combinées à un faible niveau de qualification, poussent à la sous-

déclaration. 

• Préférence pour l'auto-emploi : 74,9 % des unités informelles sont des indépendants 

n'employant aucun salarié, soulignant la préférence pour l'auto-emploi. 

d) Autres causes structurelles et sociétales 

• Niveau de qualification insuffisant : L'exclusion de nombreux actifs du marché formel 

en raison d'un niveau de qualification insuffisant. 

• Faibles opportunités d'emploi en milieu rural : Les opportunités d'emploi limitées en 

milieu rural poussent les individus vers l'informel. 

• Problèmes de représentation et d'organisation : La faiblesse de la représentation des 

opérateurs informels et les lacunes dans l'organisation des métiers entravent leur 

modernisation et leur formalisation. 

• Caractère peu inclusif du système de protection sociale : Les faiblesses du système de 

protection sociale incitent à remettre en question l'intérêt de migrer vers le statut formel. 

• Entraves règlementaires persistantes : La persistance d'obstacles réglementaires et de 

difficultés d'accès aux financements, marchés et fonciers adaptés freine la formalisation. 

2.4. Apports de l’économie informelle au Maroc 

L'économie informelle au Maroc émerge comme une alternative incontournable pour de 

nombreuses entreprises et travailleurs, offrant ainsi une participation active à la vie économique 

plutôt que de rester inactifs ou exclus de toute activité18. Bien que le statut d'auto-entrepreneur 

demeure méconnu, peu incitatif, et exclu du secteur agricole, le secteur informel continue de 

jouer un rôle essentiel dans la création d'emplois et la génération de revenus pour les ménages, 

tant en milieu rural qu'urbain. Cette forme d'activité, souvent qualifiée de "travail au noir" ou 

d'entrepreneuriat informel, s'est solidement ancrée dans l'économie urbaine, fournissant un 

refuge crucial pour la main-d'œuvre à la recherche d'opportunités d'emploi, notamment face à 

l'exode rural. Le secteur informel agit ainsi comme un amortisseur social, assurant emplois et 

 
18 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur OIT. (2023). 
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revenus à une population urbaine défavorisée, permettant ainsi la survie au sein de la société. 

L'entrepreneuriat informel joue également un rôle significatif dans la croissance économique 

élargie et contribue à un processus dynamique de réduction de la pauvreté au Maroc. Les UPI 

sont reconnues comme une composante économique non négligeable, participant à la 

production, à la prestation de services, et à la création d'emplois (OIT, 2023). 

Les avantages tirés de l'économie informelle sont multiples, touchant à la fois les entreprises 

et les travailleurs19. Les entreprises informelles échappent aux impôts directs et de cotisations 

sociales, évitant ainsi les coûts associés à la législation du travail. Elles bénéficient également 

de flexibilité en matière de recrutement et de licenciement. Du côté des travailleurs, l'économie 

informelle représente une alternative face au chômage, offrant une solution de survie, surtout 

dans un contexte où l'emploi formel est limité. En 2018, le secteur informel a contribué de 

manière significative à l'emploi au Maroc. Bien qu’il ait connu une légère baisse entre 2007 et 

2014, une augmentation spectaculaire a été observée, pour atteindre 77,3% du travail informel 

au Maroc20. Ces données mettent en évidence l'ampleur de l'économie informelle au Maroc, la 

distinguant des autres pays nord africains, tels que la Tunisie (43,9%)20 et l'Egypte (62,5%)20, 

et soulignant son rôle crucial dans le paysage économique (Nahhal, 2013). 

2.5. Conséquences de l’économie informelle au Maroc 

Bien que l'économie informelle puisse offrir une flexibilité aux entreprises pendant les 

phases critiques de leur développement, son expansion suscite des préoccupations quant à ses 

répercussions sur l'économie formelle21. La présence de concurrents informels, échappant aux 

charges fiscales et sociales, engendre une concurrence déloyale qui peut compromettre la 

rentabilité des entreprises formelles et entraver leur croissance. De plus, la prolifération des 

activités informelles est associée à des taux de croissance économique modérés en raison de la 

faible accumulation du capital physique et humain. Les entreprises informelles, souvent 

incapables de répondre aux critères de fiabilité des comptes, se heurtent à des limitations en 

matière de financement, freinant ainsi leur développement et leur modernisation. L'emploi 

 
19 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Nahhal. (2013). 
20 D’après le rapport de la banque mondiale : « Informality and Inclusive Growth in the Middle East and North 

Africa ». Lopez-Acevedo,Gladys C.; Ranzani,Marco; Sinha,Nistha; Elsheikhi,Adam Youssef. Informality and 

Inclusive Growth in the Middle East and North Africa - Overview (English). Washington, D.C. : World Bank 

Group. https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-

reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be 
21 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur BKAM. (2021). 

https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be
https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099062323201054687/p1773800417ccc08708034034fe0f9418be
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informel, caractérisé par le non-respect des réglementations du travail et l'absence de filets 

sociaux, peut conduire à l'embauche de travailleurs moins qualifiés, ralentissant ainsi 

l'accumulation du capital humain et l'adoption de nouvelles technologies. En outre, l'utilisation 

excessive de la monnaie fiduciaire par les opérateurs informels pour échapper au contrôle fiscal 

a un impact négatif sur le développement des systèmes de paiement. L’économie informelle 

aggrave la précarité sur le marché du travail en privant les travailleurs de leurs droits à un travail 

décent et à la protection sociale. De plus, elle alimente des pratiques concurrentielles injustes 

envers les entreprises formelles et prive l'économie nationale de recettes fiscales significatives, 

elle est estimée à jusqu’à 30% du PIB, et persiste comme un phénomène préoccupant. Cela dit, 

malgré son omniprésence, Bank Al-Maghrib soutient qu'il est nécessaire de reconsidérer les 

politiques actuelles afin de réduire progressivement l'informalité, ce qui pourrait favoriser un 

développement économique plus équilibré et durable (BKAM, 2021). 

Le CESE (2021) a synthétisé les conséquences de l'économie informelle au Maroc à travers 

les points suivants : 

- L’économie informelle ralentit le rythme de la transformation structurelle de l’économie, 

en raison de la faible productivité de cette économie.  

- La croissance constante du nombre d'UPI reflète et perpétue la fragilité du tissu productif 

national. En effet, la plupart de ces unités sont de taille très réduite, sous-capitalisées et 

extrêmement vulnérables aux chocs économiques et aux aléas de la vie. 

- Les UPI opérant dans le secteur concurrentiel de l'informel ainsi que les entreprises 

formelles recourant à des pratiques souterraines (zone grise) exercent une pression 

déloyale sur les entreprises formelles en règle, mettant ainsi en péril leur survie. 

- Il existe une interconnexion entre le secteur informel, le secteur formel privé et le secteur 

public au sein de la chaîne de valeur, ce qui rend complexe la résorption de l'écosystème 

informel. 

- Une perte financière pour l'État (environ 40 Milliards de Dirham en 2014) qui affaiblit 

ses capacités de financement et de prestation de services publics. 

- La prévalence de l'emploi informel met en lumière l'incapacité de l'économie nationale 

à valoriser sa jeunesse. 
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- L'emploi informel contribue à maintenir la précarité, les inégalités et diverses violations 

des droits fondamentaux des travailleurs (manque de couverture médicale, atteinte à la 

dignité, menace à l'intégrité physique …). 

- L'emploi informel maintient une dualité sur le marché du travail, divisé entre un secteur 

formel considéré comme étant rigide, et un secteur informel énormément flexible, qui 

fonctionne en dehors des réglementations. 

- Les disparités entre les genres sont manifestes dans le contexte de l'emploi informel (les 

femmes sont très faiblement présentes en tant que chef d’UPI). 

- L'économie informelle crée une tension entre l'adaptabilité au pouvoir d'achat des 

consommateurs et le non-respect des normes sanitaires et sécuritaires des produits. 

- Les politiques publiques mises en œuvre jusqu'à présent (voir chapitre 3) ont été 

incapables de réduire de manière significative l'économie informelle, en raison de leur 

caractère dispersé et de l'absence d'une stratégie nationale cohérente et intégrée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



33 
 

Chapitre 3 : Économie informelle au Maroc pendant 
l’ère de la Covid-19 

3.1. Rappel 

La pandémie Covid-19, survenue il y a quelques années, a eu des répercussions profondes 

sur le Maroc et d'autres nations, mettant à l'épreuve le système de santé, perturbant l'économie 

et transformant le quotidien de la population. Face à cette crise, l'État marocain a pris diverses 

mesures, telles que la déclaration de l'état d'urgence sanitaire, l'instauration d'un confinement 

avec des restrictions de déplacement, la fermeture des frontières, des établissements scolaires, 

et l'adoption de l'enseignement à distance, ainsi que l'imposition d'un couvre-feu, le Maroc a 

été salué pour sa réaction rapide face à la pandémie, cherchant à contenir la propagation du 

virus. Si ces mesures ont contribué à freiner la propagation du virus, elles ont également 

engendré des impacts négatifs, en particulier sur les activités économiques et les acteurs du 

secteur informel, particulièrement vulnérable sur le marché du travail. La pandémie a touché 

pratiquement tous les secteurs, tant dans l'économie formelle que dans l'économie informelle. 

Cela a entraîné une dépression économique au Maroc, accompagné d'une significative 

diminution des revenus des ménages et, par conséquent, d'une réduction notable de leurs 

dépenses de consommation (Fasly & Wakach, 2021). Cette situation complexe complique les 

efforts des politiques publiques marocaines visant à intégrer ce secteur dans l'économie formelle 

ou à atténuer les effets de la crise. Les opérateurs du secteur informel se retrouvent dans un 

dilemme, car travailler expose au risque de contamination, tandis que l'arrêt d'activité signifie 

renoncer aux moyens de subsistance (Dinar & Berrahma, 2023). 

3.2. Effet de la Covid-19 sur l’économie informelle au Maroc 

3.2.1. Économie marocaine 

Selon le HCP, la Covid-19 a engendré d'importantes répercussions sur l'économie marocaine. 

Au deuxième trimestre 2020, l'économie a enregistré une baisse de 13,8%, principalement due 

à la chute de 14,4% de la valeur ajoutée non-agricole et de 6% de celle de l'agriculture. Les 

secteurs du textile, du tourisme, et du transport ont été fortement touchés, avec des baisses 
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significatives dans la production industrielle et des pertes considérables dans le tourisme. Le 

secteur textile étant particulièrement touché en raison de sa forte dépendance envers la Chine 

et d'autres pays asiatiques pour l'approvisionnement en matières premières. Cependant, le 

secteur du BTP a montré des signes de reprise, avec une augmentation des ventes de ciment. Le 

secteur agricole a été affecté par des conditions météorologiques défavorables, entraînant une 

baisse de 39% de la production céréalière. La pêche a également connu des baisses, tandis que 

le secteur manufacturier a subi une dégringolade, en particulier dans les industries du bois et de 

l'automobile. Pour le troisième trimestre, une prévision indique une activité économique en 

repli de -4,6%, comparée à une croissance de +2,4% à la même période l'année précédente. Ils 

ont anticipé une contraction de la valeur ajoutée non agricole de -4,1% et de celle agricole de   

-5,9% (HCP, 2020).  

Ces contractions se manifestent par une réduction de la production de biens et de services en 

raison de la baisse de la demande intérieure. (HCP, et al., 2020) soulignent une diminution de 

6,7% de la consommation des ménages, notamment dans les dépenses liées à l'habillement, au 

transport, à la restauration, au tourisme, etc…, impactant ainsi les importations (-26,7%).  

 Tableau 3. Évolution des activités primaires, secondaires et tertiaires de 2019 à août 2020 

 

Source : DEPF, 2020 
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Pour tout dire, la crise Covid-19 a entraîné des réductions significatives de la production 

dans plusieurs secteurs clés de l'économie marocaine, nécessitant des efforts considérables pour 

atténuer les impacts négatifs et favoriser la reprise. 

3.2.2. Économie informelle  

❖ Perspectives divergentes sur la résilience du secteur informel face aux crises 

La résistance du secteur informel face aux crises, en particulier aux pandémies, suscite 

depuis longtemps des débats parmi les chercheurs. De manière générale, deux perspectives 

opposées émergent sur la capacité du secteur informel à surmonter de telles crises. D'un côté, 

les chercheurs optimistes soutiennent que le secteur informel peut survivre pendant les crises, 

soulignant sa flexibilité et son rôle de filet de sécurité pour les travailleurs licenciés du secteur 

formel. Des recherches empiriques, telle qu'en Turquie (Kahyalar et al., 2020), ont illustré la 

résilience de l'informel face aux crises internes ou externes. Tandis que de l'autre côté, certains 

estiment qu'il est incapable de le faire. Les points de vue pessimistes insistent sur les 

inconvénients inhérents au travail informel, tels que l'incertitude des revenus et l'absence de 

sécurité sociale. Les travailleurs informels, déjà vulnérables, sont considérés comme 

particulièrement touchés pendant la crise, en raison du manque de revenus stables et de 

garanties d'emploi. Ces perspectives remettent en question l'idée que l'économie informelle 

puisse réellement agir comme un filet de sécurité, soulignant le manque de protection 

économique et sociale pour ces travailleurs. Des études empiriques telle qu’en Serbie (Jaskova, 

2017) montrent que l'emploi informel n'est pas nécessairement un refuge sûr, avec des 

travailleurs informels étant considérés comme plus vulnérables que leurs homologues formels, 

« … Its (informal employment) rise in the period of considerable economic growth in the 

beginning of 2000s, as well as its fall after the onset of the Global Economic Crises … Policy 

makers should not count on informal employment as a safety net during the periods of crises.» 

(Jaskova, 2017, p : 18). De plus, les petites entreprises, où l'emploi informel est souvent 

concentré, peuvent subir des pertes disproportionnées en raison de chaînes d'approvisionnement 

perturbées, sans bénéficier d'aides financières significatives de l'État. 

En guise de conclusion, les opinions divergent quant à la capacité de l'économie informelle 

à résister pendant la crise, en fonction de la flexibilité inhérente à ces activités et du stade de 

développement de l'informel avant ou pendant la crise. Ces débats soulignent les enjeux 
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complexes auxquels le secteur informel marocain a été confronté en période de crise sanitaire 

(Dinar & Berrahma, 2023). 

❖ Effets de la Covid-19 sur l’économie informelle dans le monde et au Maroc en 

particulier  

Les données spécifiques sur l'économie informelle au Maroc pendant la crise Covid-19 sont 

limitées. De ce fait, je me suis basé sur des données mondiales pour mieux appréhender les 

tendances générales et les possibles répercussions sur le secteur informel marocain.  

En avril 2020, l'OIT a rapporté que 1,6 milliard de travailleurs informels, représentant 76 % 

de l'emploi informel mondial, ont été sévèrement affectés par la crise Covid-19 et les mesures 

de confinement. Cette problématique est particulièrement critique dans les pays en 

développement à faible et moyen revenu, où l'économie informelle joue un rôle essentiel. Les 

ressources limitées, les inégalités persistantes et les systèmes de santé et de protection sociale 

peu développés ont aggravé la vulnérabilité de l'économie informelle au Maroc (OIT, 2020). 

- Perte de revenus et aggravation des vulnérabilités préexistantes 

La plupart des travailleurs informels, sans autre source de revenu, font face à une situation 

déchirante : arrêter de travailler et rester chez soi équivaut à perdre leur emploi et, pour 

beaucoup, leurs moyens de subsistance. Le confinement se traduit ainsi par un arrêt d'activité 

immédiat et une absence de revenus. Cette situation conduit à une perte de revenus et à une 

précarité financière accrue pour de nombreux travailleurs de l'économie informelle (OIT, 2020). 

La majorité des acteurs du secteur informel au Maroc opèrent dans des secteurs nécessitant 

un contact direct avec autrui, tels que le commerce, le tourisme et la restauration. Leur 

prédominance dans l'auto-emploi et les petites entreprises de moins de 10 personnes les rend 

particulièrement vulnérables aux effets du confinement, privés qu'ils sont d'une protection 

sociale adéquate. Incapables de rester chez eux sans source de revenu ni possibilité de respecter 

les mesures de distanciation sociale, ces travailleurs choisissent souvent de poursuivre leur 

activité dans des conditions précaires, mettant ainsi en péril leur santé et leur sécurité. Cette 

vulnérabilité accrue se traduit par un risque plus élevé de pauvreté et de maladies, exacerbé par 

l'absence de filets de sécurité sociale et de systèmes de soutien en cas de perte de revenus. Au 

bout du compte, confrontés à la nécessité de survivre au quotidien, ces travailleurs se retrouvent 

contraints de prendre des risques dans le secteur informel, malgré les dangers sanitaires et les 

sanctions potentielles (HCP et al., 2020). 
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- Aggravation de la pauvreté  

Au cours des deux dernières décennies, le Maroc a enregistré une réduction significative de 

la pauvreté monétaire22, passant de 15,3% en 2001 à 4,8% en 2014 selon le HCP. Cependant, 

les estimations de la Banque mondiale en 2020 indiquaient une possible augmentation de 

l'incidence de la pauvreté à 6,6%. La crise déclenchée par la Covid-19 avait aggravé la situation, 

près de 20% de la population est considérée comme "vulnérable à la pauvreté" ou "pauvre" en 

2020, soit environ 1,058 million de personnes supplémentaires. Les travailleurs informels sont 

particulièrement touchés, car la perte de revenus due à la crise avait entraîné une hausse 

significative du taux de pauvreté relative (12,7% en 2020) avec un taux de pauvreté absolue de 

1,7% en 2020 ; (sachant que, la pauvreté relative se base sur une comparaison des dépenses 

par rapport à un seuil qui inclut à la fois les besoins alimentaires et non alimentaires, tandis que 

la pauvreté absolue se concentre sur les dépenses par rapport à un seuil de pauvreté 

alimentaire, en ajoutant seulement le coût minimal des biens et services non alimentaires 

nécessaires)23. Cette augmentation était particulièrement marquée dans les pays à revenu 

intermédiaire et à faible revenu. L'aggravation de la pauvreté était ressentie de manière 

disproportionnée par les travailleurs informels, qui constituent une grande partie de la main-

d'œuvre active du pays et qui sont employés dans des secteurs particulièrement vulnérables à la 

crise (HCP et al., 2020). 

La crise Covid-19 a exacerbé la précarité financière des travailleurs informels au Maroc, 

augmentant ainsi leur vulnérabilité à la pauvreté. En l'absence d'autres sources, la perte de 

revenus due à la crise a entraîné une hausse significative du taux de pauvreté relative, mettant 

en lumière les difficultés auxquelles sont confrontées ces personnes. 

- Accentuation des inégalités 

Selon le PNUD (2020), outre la perte de revenu principal des ménages défavorisés, les 

mesures sanitaires contre la Covid-19 risquaient d'accroître les inégalités, notamment en milieu 

urbain. Le rapport de l'OIT sur les salaires 2020-21 prévoyait une forte pression à la baisse sur 

 
22 Selon le HCP le taux de pauvreté monétaire au Maroc est : « la proportion des personnes pauvres dans la 

population, voire le pourcentage des individus membres d’un ménage dont la dépense par tête est inférieure au 

seuil de pauvreté monétaire. En 2014, ce seuil est de 4667 DH par personne et par an en milieu urbain et de 

4312 DH par personne et par an en milieu rural. » https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-

vulnerabilite_r497.html (Consulté le 18/04/2024). 
23 Haut-Commissariat au Plan. (2022). Méthodologie pauvreté & vulnérabilité | Site institutionnel du Haut-

Commissariat au Plan du Royaume du Maroc, HCP. https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-

vulnerabilite_r497.html 
 

https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-vulnerabilite_r497.html
https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-vulnerabilite_r497.html
https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-vulnerabilite_r497.html
https://www.hcp.ma/methodologie-pauvrete-vulnerabilite_r497.html


38 
 

les salaires, touchant particulièrement les travailleurs faiblement rémunérés et exacerbant les 

disparités salariales. De plus, la crise devait aggraver les écarts entre hommes et femmes, ces 

dernières étant plus durement touchées (OIT, 2020). Cette situation met davantage de pression 

sur l'État, confronté non seulement à des défis économiques et sociaux, mais aussi sanitaires. 

Avec l'informel déjà fragilisé par la précarité et l'absence de filets sociaux, l'État devait gérer la 

crise de manière optimale pour répondre aux besoins des travailleurs confrontés à une perte 

immédiate de revenus. Dans la section suivante, j’examinerai en détail les mesures prises par 

le Maroc pour soutenir l'économie informelle suite à la crise Covid-19. En parallèle, cette 

dernière a entraîné une intensification des disparités, notamment en ce qui concerne l'accès aux 

soins de santé, la sécurité sociale, l'égalité des sexes et l'accès à l'information. Certains 

travailleurs de l'économie informelle n'ont pas pu bénéficier des aides gouvernementales en 

raison de critères d'éligibilité stricts, tels que la nécessité pour les entreprises de justifier une 

perte de chiffre d'affaires pour accéder aux aides (HCP et al., 2020). 

3.3. Politiques publiques pendant la crise  

Depuis plusieurs décennies, les institutions internationales et les économistes d’orientation 

néolibérale promeuvent l'idée selon laquelle il convient de laisser le secteur privé et le marché 

régir les affaires économiques. Le libéralisme économique, issu des principes des Lumières, 

englobe un ensemble de doctrines politiques qui préconisent l'application des valeurs libérales 

dans le domaine économique. Ce courant de pensée soutient l'idée qu'une économie de marché, 

fondée sur la propriété privée des moyens de production et les libertés économiques telles que 

le libre-échange, la liberté d'entreprendre et le libre choix de consommation et de travail, est 

essentielle au bon fonctionnement de l'économie. Il affirme également que l'intervention de 

l'État dans ces domaines devrait être réduite au strict minimum (Vérez, 2016). 

Cependant, la crise sanitaire a clairement mis en lumière le contraire et a souligné 

l'importance du rôle de l'État. Elle a démontré l'échec des thèses néolibérales, qui soutenaient 

que le marché et le secteur privé étaient capables de tout gérer, comme l’a dit l’expert 

économique Najib Akesbi : « Cela fait 40 ans que nous suivons les politiques d’austérité dictées 

par les institutions internationales. Cette crise a ouvert les yeux de tout le monde » (Mansouri, 

2020). M. Ahmed Halimi, haut-commissaire au Plan, a également admis que l'année 2020 sera 

la pire pour l'économie marocaine depuis 1999. Il a souligné que la crise du coronavirus a révélé 

les failles du système et le manque de progrès du néolibéralisme imposé par le FMI, préconisant 
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ainsi un ‘‘retour à l'État social’’. Par conséquent, le rôle de l'État devient essentiel pour protéger 

cette partie de la population du secteur informel sur les plans sanitaire et économique (Dinar & 

Berrahma, 2023). 

De ce fait, conscient des graves répercussions de la crise sanitaire, le gouvernement marocain 

a rapidement réagi en mettant en place toute une série de mesures visant à atténuer l'impact 

économique de la pandémie sur les entreprises, en particulier les TPME, ainsi que sur les 

salariés confrontés à une cessation d'activité, et les travailleurs du secteur informel, notamment 

les travailleurs indépendants. En réponse, un compte spécial qui porte le nom ‘‘Fonds spécial 

pour la gestion de la pandémie Covid-19’’ a été instauré sur instruction royale. Initialement doté 

d'un budget de 10 milliards de dirhams provenant du budget de l'État, ce fonds a été porté à plus 

de 33 milliards de dirhams en juillet 2020 suite aux contributions de particuliers, d'entreprises 

publiques et privées. Son objectif est de soutenir l'économie nationale, de préserver l'emploi, 

de soulager les répercussions sociales de la pandémie et de renforcer le secteur de la santé en 

fournissant les équipements médicaux et hospitaliers nécessaires pour faire face à la crise 

sanitaire (Fasly & Wakach, 2021). 

Cependant, malgré l'impact majeur de la crise sur les activités du secteur informel et la 

vulnérabilité accrue de ses travailleurs, l'attention qui lui est accordée demeure limitée. Une 

aide financière limitée à trois mois, provenant du fonds spécial dédié à la gestion de la pandémie 

Covid-19, a été octroyée aux travailleurs du secteur informel de deux manières (Dinar & 

Berrahma, 2023) : 

- Les chefs de ménage titulaires de la carte du Régime d'Assistance Médicale (RAMED), 

affectés par les restrictions de mouvement, ont reçu une aide financière mensuelle variant de 

800 à 1 200 dirhams, en fonction du nombre de personnes à charge. Environ 2,3 millions de 

ménages ont bénéficié de cette aide, dont 38% proviennent des zones rurales. 

- Les travailleurs du secteur informel n'ayant pas de carte « RAMED » ont également reçu 

un soutien financier similaire à celui des bénéficiaires du régime, sous réserve de la vérification 

de la cohérence des déclarations effectuées sur un site web dédié à cet effet. 

En plus des mesures monétaires, un comité de veille économique (CVE) a été établi par le 

Ministère de l'Économie, des Finances et de la Réforme Administrative. Ce comité est chargé 

de surveiller l'évolution de la situation économique, d'évaluer rigoureusement les impacts, et de 

proposer des mesures de soutien adaptées aux secteurs touchés. Il a mis en œuvre un plan 

d'action jusqu'à fin juin 2020 et a préparé un plan national de relance. De plus, un projet de loi 
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de finances rectificative a été lancé pour rééquilibrer les comptes publics et soutenir les secteurs 

les plus affectés par la crise (Benali, 2022). 

À la fin de mai 2020, les aides financières destinées aux travailleurs du secteur informel ont 

bénéficié à 5,5 millions de ménages, dont 45% en milieu rural, selon la Loi de Finance 

rectificative, pour un montant de près de 11 milliards de DH (Ministère de l’Économie et des 

Finances, 2020). Cependant, ce montant demeure insuffisant par rapport à l'importance réelle 

de l'économie informelle au Maroc. Avec une moyenne de quatre personnes par ménage, cela 

signifie que plus de 22 millions de Marocains auraient eu besoin de cette assistance sans en 

avoir bénéficié. D’une manière analogue, les effets négatifs combinés ont conduit à des pertes 

d'emplois et de revenus généralisées, en particulier dans le secteur informel où 66% des 

travailleurs ont perdu leur emploi. L'aide gouvernementale a en partie atténué la perte pour 19% 

des ménages en particulier dans le secteur informel. La plupart des mesures de soutien 

économique pendant la pandémie Covid-19 ont été principalement orientées vers le secteur 

formel, incluant le report des échéances de crédit, les prêts exceptionnels garantis par l'État, et 

le report des échéances fiscales (Dinar & Berrahma, 2023). Quoique, l'impact socio-

économique de la crise devrait être ressenti d’une part par les travailleurs du secteur informel, 

qui représentent une grande partie de la population active, y compris les migrants et les réfugiés, 

ces travailleurs sont principalement employés dans des secteurs fortement touchés par la crise 

tels que le tourisme, les transports, la vente au détail, et les services de la ‘‘gig economy’’ 

(« économie des petits boulots à la tâche »). D’autre part, ceux dont le travail ne peut être 

effectué à distance sont également concernés (Boukaich, 2021).  

3.4. Leçons apprises et politiques publiques pour résorber 
l’économie informelle 

3.4.1. Généralisation de la couverture sociale 

La pandémie Covid-19 a été une opportunité pour le Maroc de surmonter certains obstacles 

qui entravaient son développement. En un laps de temps relativement court, le pays a relevé des 

défis considérables, démontrant sa capacité à agir rapidement face à des situations critiques. 

Cette crise a également souligné l'urgence d'instaurer des programmes sociaux pour assurer une 

véritable équité sociale. Bien que des mesures temporaires aient été prises pour éviter une 

catastrophe sociale et sanitaire en 2020, il est clair que des solutions durables doivent être 
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trouvées (Boukaich, 2021). La crise sanitaire a mis en lumière les lacunes de la politique de 

développement du Maroc, notamment sur les plans social et économique, avec l'économie 

informelle restant un défi majeur pour le gouvernement. Selon celui-ci, cette dépendance à 

l'économie informelle peut limiter la capacité du pays à mobiliser les ressources budgétaires 

nécessaires en période de crise. Cependant, en adoptant des politiques macroéconomiques 

efficaces et en investissant dans le capital humain à long terme, le Maroc peut surmonter cette 

limitation, estiment Dinar & Berrahma (2023). 

La Covid-19 était une sorte de catalyseur de changement, accélérant les réformes sociales 

déjà envisagées depuis plusieurs années. L'objectif est clair : une généralisation progressive de 

la couverture sociale pour tous les Marocains sur une période de cinq ans à partir de janvier 

2021. Cette généralisation se fera en deux phases, d'abord avec l'extension de l'Assurance 

Maladie Obligatoire (AMO) et des allocations familiales (2021-2022), suivies par d'autres 

mesures telles que les régimes de retraite et l'indemnité pour perte d'emploi (IPE) (Boukaich, 

2021). 

Dans son discours à l’occasion de la fête du Trône le 29 juillet 2020, le Roi Mohammed VI 

a souligné que l'objectif de l'État va au-delà de la simple lutte contre la pandémie. Il s'agit 

également de traiter ses conséquences économiques et sociales, en adoptant une approche 

prospective intégrée qui tire parti des leçons apprises pendant cette période difficile. « Nous 

préconisons le déploiement progressif de cette opération à partir du mois de janvier 2021, selon 

un programme d’action précis. Celui-ci devra porter, en premier lieu, sur la généralisation de 

l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) et des allocations familiales. Il sera ensuite étendu 

aux autres couvertures sociales que sont la retraite et l’indemnité pour perte d’emploi … La 

généralisation de la couverture sociale doit devenir un levier essentiel d’insertion du secteur 

informel dans le tissu économique national » (Portail National du Maroc, 2020), le volet social 

a été au centre du discours du Roi. 

Depuis les années 2000, le Maroc a lancé plusieurs programmes de protection sociale pour 

combattre la pauvreté et renforcer la sécurité sociale des travailleurs. Malgré ces initiatives, ces 

dispositifs sont souvent critiqués pour leur fragmentation, leur caractère limité, leur inégalité et 

leur fragilité. Auparavant, seuls les salariés du secteur public et privé, ainsi que les travailleurs 

indépendants et les professionnels libéraux, étaient éligibles à ces programmes, basés sur le 

principe de cotisations mensuelles. En 2021, le Maroc a choisi de généraliser l’AMO à 
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l'ensemble de ses citoyens, gérée par la CNOPS24 pour le secteur public et la CNSS25 pour le 

secteur privé. Ce projet s'inscrit dans une série d'initiatives sociales essentielles visant à aider 

une large partie de la population considérée comme ‘‘vulnérable’’, notamment les travailleurs 

du secteur informel (Cherkaoui & Elhamma, 2023). 

Le 28 décembre 2023, le Maroc a lancé un programme inédit destiné à aider près d'un million 

de familles défavorisées, en leur versant une aide directe mensuelle. Cette initiative, attendue 

depuis des années, est la deuxième partie du chantier social plus large initié par le roi 

Mohammed VI en 2020. Les bénéficiaires recevront au moins 500 dirhams par mois, quelle que 

soit la composition de la famille. Ce programme s'adressera spécifiquement aux familles 

vulnérables comprenant des enfants en âge scolaire, des enfants en situation de handicap, ainsi 

que des nouveau-nés. Il visera également les familles défavorisées sans enfants en âge scolaire, 

particulièrement les ménages prenant en charge des personnes âgées. Ces aides familiales 

ciblées, longtemps évoquées sans être concrétisées, visent l'amélioration des conditions de vie 

des citoyens marocains les plus vulnérables (Jeune Afrique, 2023 ; Qattab, 2023). 

Après cette première phase, le projet se tourne vers la deuxième étape, qui consiste à étendre 

la protection sociale à d'autres domaines tels que la retraite et l'indemnité pour perte d'emploi, 

prévues pour 2024 et 2025. Cette phase comprend l'élargissement de la base des bénéficiaires 

du système de retraites pour inclure près de 5 millions de Marocains parmi la population active 

n'ayant pas droit à une pension. Enfin, le dernier volet concerne la généralisation de l'accès à 

l'indemnité pour perte d'emploi pour les travailleurs réguliers (Dinar & Berrahma, 2023). 

La généralisation de la protection sociale au Maroc vise également à promouvoir le travail 

décent en intégrant les travailleurs du secteur informel dans le système de protection sociale. 

Cette initiative gouvernementale aspire à assurer des conditions de travail dignes, des 

rémunérations équitables et des droits sociaux pour les travailleurs informels, censée contribuer 

à combattre l'exploitation et la précarité tout en stimulant une croissance économique durable. 

En encourageant la formalisation des emplois, la protection sociale joue un rôle crucial dans ce 

processus. Son déploiement à grande échelle vise à restaurer la confiance des ménages et à 

soutenir la relance économique à court et moyen termes. En fournissant une sécurité financière 

et en favorisant un climat propice à l'investissement, cette initiative cherche à dynamiser la 

 
24 CNOPS : Caisse Nationale des Organismes de Prévoyance Sociale. 
25 CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale. 
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consommation, à encourager l'esprit d'entreprise et à renforcer la confiance des acteurs 

économiques. Ces mesures visent à stimuler la croissance économique, favoriser la création 

d'emplois et promouvoir un développement durable et équilibré (Tmiq & Abdelbaki, 2023). 

Face à leurs détracteurs, il est important de souligner que ces aides ne vont pas créer une société 

dépendante. Au contraire, elles encouragent l'entrepreneuriat et l'autonomie financière. Comme 

l'a souligné Esther Duflo, la lauréate du prix Nobel d'économie : « Plus on aide les gens, plus 

ils sont aptes à sortir de la trappe à pauvreté » (Le Monde, 2020). Sous cet angle, l’assistance 

financière peut en effet servir de tremplin vers une meilleure situation économique en 

permettant aux individus de développer leurs capacités et leurs opportunités. 

D’après le point de vue d’experts et de professeurs, la question du financement et de la 

pérennité de ce projet se pose désormais. Pour assurer sa viabilité, il est impératif de mettre en 

place un régime de financement adapté et durable, une politique de ciblage efficace pour 

identifier les bénéficiaires légitimes des aides, ainsi qu'un suivi et une évaluation rigoureuse de 

cette politique sociale, incluant une gouvernance transparente et responsable. « La stimulation 

de la croissance économique est un élément clé pour garantir la pérennité de ce projet », 

souligne Zakria Firano professeur d’économie à l’université Mohammed V. À cet égard, le 

Maroc bénéficie de perspectives économiques favorables, notamment avec des événements 

majeurs tels que la Coupe du Monde 2030, et qui devrait entraîner d'importants investissements. 

De plus, le secteur du tourisme, avec l'objectif ambitieux de doubler le nombre de touristes d'ici 

2030, offre également des opportunités de croissance significatives (Medi1TV Afrique, 2023). 

« Nous pensons que l'avenir est prometteur pour le tourisme au Maroc … Nous avons une vision 

forte qui consiste à doubler le nombre de touristes au Maroc à l'horizon 2030, pour atteindre 

environ 26 millions de visiteurs », a précisé la ministre du tourisme, de l'artisanat et de 

l'économie sociale et solidaire (Staikos, 2023). 

D’aucuns soulignent aussi qu’il est primordial que l'État adopte une approche de 

rationalisation budgétaire et une bonne gouvernance pour maximiser l'efficacité des ressources 

disponibles. D’après Abdelmajid Belaiche analyste des marchés pharmaceutiques, chaque 

dirham dépensé doit être utilisé de manière efficiente et productive, afin d'éviter le gaspillage 

et les dépenses inefficaces. Il est essentiel que toutes les actions de l'État prennent en compte 

ce projet de protection sociale et s'alignent sur ses objectifs. La continuité et la pérennité de ce 

chantier sont essentielles pour garantir la sécurité sociale et le bien-être des citoyens à long 

terme (Medi1TV Afrique, 2023). 
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3.4.2. Statut de l’Auto-entrepreneur 

Le statut d'auto-entrepreneur, introduit en 2015 au Maroc, vise à encourager la création 

d'entreprises et à intégrer les activités informelles dans le secteur formel. Il est accessible à toute 

personne physique exerçant une petite activité indépendante, avec un chiffre d'affaires inférieur 

à 500 000 dirhams pour les activités industrielles, commerciales et artisanales, et à 200 000 

dirhams pour les prestations de service. Ce statut offre une flexibilité juridique et administrative, 

permettant à l'entrepreneur de gérer son activité de manière autonome, sans associés. Les 

charges fiscales et sociales sont réduites, favorisant ainsi la rentabilité de l'entreprise 

individuelle (OIT, 2023). 

Figure 2. Avantages & inconvénients du statut d’auto-entrepreneur 

 

Source : OIT, 2023 
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Les promoteurs du statut d'auto-entrepreneur soulignent ses nombreux avantages. La 

procédure de création d'entreprise est simplifiée, permettant des formalités rapides auprès des 

agences bancaires, sans besoin de domiciliation ou de location de locaux professionnels. Des 

avantages fiscaux significatifs sont également accordés, tels que l'exonération de la TVA et de 

la taxe professionnelle pendant les cinq premières années, ainsi qu'un taux d'imposition sur le 

revenu modéré. Ce statut constitue une alternative attractive à l'informel dans les activités 

autorisées, offrant la possibilité de créer une entreprise sans contraintes administratives 

excessives. Il est ouvert à un large éventail de profils, notamment les chômeurs, les étudiants 

ambitieux ou les salariés en reconversion professionnelle. Les auto-entrepreneurs, qu'ils soient 

résidents marocains ou étrangers, bénéficient des droits sociaux et sont déchargés de la tenue 

d'une comptabilité complexe (Meziouni et al., 2021). 

En outre, le statut d'auto-entrepreneur est censé contribuer à la formalisation de l'économie 

informelle au Maroc en permettant aux travailleurs informels d'accéder au secteur formel. Pour 

garantir son succès auprès de cette population, l’OIT (2023) estime qu’une campagne 

d'information et de sensibilisation est essentielle pour informer les personnes travaillant dans 

l'informel des avantages et des opportunités offerts par ce statut en particulier ; et les bénéfices 

et les avantages de la formalisation, qui vont au-delà des considérations fiscales en général. 

Suite à mon premier entretien (Annexe 1), j'ai pu constater que la personne interviewée 

exprimait un intérêt à quitter le secteur informel si cela était bénéfique à la fois pour elle et pour 

l'État. Cependant, elle a rencontré des obstacles à chaque tentative de transition vers le secteur 

formel, ce qui l'a découragée. Elle a ainsi souligné la nécessité d'intensifier les efforts de 

sensibilisation de la part du gouvernement, en veillant à transmettre l'information de manière 

claire et accessible aux citoyens analphabètes, afin de les encourager à franchir le pas vers le 

secteur formel. 

3.4.3. Microfinances et appui des entreprises 

Face aux lacunes des systèmes officiels, le Maroc a opté pour le développement d'un système 

de microcrédit afin d'aider les petits entrepreneurs, en particulier ceux opérant dans le secteur 

informel, à obtenir des fonds de roulement et à réaliser de petits investissements. Bien que le 

premier programme de crédit ait été lancé en 1993, le système a gagné en dynamisme au cours 

des années 2000. À ce jour, le Maroc compte 13 associations de microcrédit, qui servent plus 

de 938 442 clients actifs avec un encours total de 6 466 690 milliards de dirhams à fin juin 



46 
 

2016. Pour encourager ce secteur, le Roi a alloué une somme de 100 millions de dirhams à 

travers le Fonds Hassan II pour le développement économique et social de la microfinance. Un 

comité de suivi a été mis en place pour contrôler les institutions de microcrédit, et la Fédération 

Marocaine des Associations de Microcrédit a été créée pour garantir la légalité des fonds 

(Meziouni et al., 2021). 

En parallèle des microcrédits, le gouvernement a lancé d'autres initiatives et programmes 

d’appui et de financement des entreprises, tel que : 

❖ Programme ‘‘Intilaka’’26 

Il s'agit d'un programme proposant un ensemble de financements et d'accompagnement à des 

conditions très favorables. Ce programme cible plusieurs catégories : 

- Jeunes diplômés ou qualifiés porteurs de projet 

- Auto-entrepreneurs inscrits au registre national 

- Entrepreneurs individuels, y compris ceux qui ne sont pas auto-entrepreneurs 

- Très petites entreprises, y compris les commerçants 

- Artisans 

- Agriculteurs individuels et exploitants agricoles 

- Entrepreneurs individuels et TPE en milieu rural 

- TPE exportatrices 

- Start-ups 

- Coopératives 

Les financements proposés couvrent les dépenses d'investissement et d'exploitation. Pour 

bénéficier de cette offre, il faut s'adresser aux banques partenaires du programme qui proposent 

ces financements dans le cadre de conditions d'éligibilité très avantageuses : un taux d'intérêt 

préférentiel de 2%, des frais de dossier gratuits, une prime d'assurance préférentielle de 0,1%, 

et aucune garantie requise étant donné que ces financements bénéficient d'une garantie publique 

via la Caisse Centrale de Garantie (CCG) (CRI TTA, 2020). 

 
26 ‘‘Intilaka’’, en français signifie ‘‘lancement’’. 
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❖ Programme ‘‘Forsa’’27 

Le programme FORSA, lancé en réponse aux difficultés d'accès des jeunes aux financements 

et aux contraintes des très petites entreprises, vise à promouvoir l'entrepreneuriat et l'emploi. 

Avec un budget de 1,25 milliard de dirhams pour 2022, il accompagne 10 000 porteurs de 

projets dans tous les secteurs économiques, en assurant l'équité régionale et de genre. Le 

dispositif comprend une formation en ligne et une incubation de 2,5 mois pour les projets 

prometteurs, ainsi qu'un financement sous forme de prêt d'honneur allant jusqu'à 100 000 

dirhams, avec une subvention possible de 10 000 dirhams. Les candidats sont sélectionnés via 

un appel à projets et peuvent bénéficier d'une assistance à travers des bureaux dédiés à cela et 

ouverts dans les 12 régions du Maroc, et un centre de relation client. Le programme est 

gouverné par un comité stratégique, un comité de pilotage national et des comités de suivi 

régionaux et provinciaux, avec la Société Marocaine d'Ingénierie Touristique (SMIT) chargée 

de sa gestion. Ouvert à tous les résidents et marocains résidents à l’étranger de plus de 18 ans 

avec des idées innovantes, le programme offre une formation adaptée, un accompagnement 

personnalisé et un financement avantageux, favorisant ainsi le développement des 

entrepreneurs et des très petites entreprises à travers le Maroc (Le Chef du Gouvernement, 

2022). 

Toutes ces initiatives et programmes visent à promouvoir l'investissement et l'esprit 

entrepreneurial en facilitant le lancement de projets et en simplifiant les démarches dans le 

secteur formel. L'objectif est d'inciter les individus à ne pas recourir à l'économie informelle, 

ce qui nuit aux recettes de l'État et échappe à sa fiscalité. Cependant, malgré ces efforts, il y a 

une insuffisance du secteur en termes de bénéficiaires issus du secteur informel. Les travailleurs 

informels continuent donc de rencontrer des difficultés en matière de financement pour leurs 

petites activités (Meziouni et al., 2021). 

En conclusion, l'État marocain s'efforce depuis longtemps de combattre l'informalité du 

marché et de créer un environnement de vie meilleur pour les couches les plus vulnérables en 

les encourageant à opter pour la formalité. Cette transition est censée bénéficier à la fois à l'État, 

pour lequel l’économie informelle est un fléau, et aux travailleurs informels, en leur offrant des 

conditions de travail dignes et en garantissant tous leurs droits. Avant même la crise Covid-19, 

diverses initiatives telles que la création du statut d'auto-entrepreneur et l'octroi de microcrédits 

étaient mises en place pour atteindre cet objectif. Cependant, la crise sanitaire n'a fait que 

 
27 ‘‘Forsa’’, en français signifie ‘‘opportunité’’.  
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souligner davantage, aux yeux du gouvernement, l'urgence de mettre fin à l'économie 

informelle qui reste parmi les principaux chantiers à prendre en considération et de venir en 

aide à ces populations (Dinar & Berrahma, 2023). Ainsi, post-crise, le gouvernement s'est 

rapidement mobilisé pour concrétiser des projets longuement discutés, tels que la généralisation 

de la couverture sociale et le soutien aux jeunes entrepreneurs, face aux défis mis en lumière 

par la pandémie. Cette crise a agi comme un catalyseur de changement, mettant en évidence 

l'importance cruciale d'un État social et de politiques publiques visant à stimuler la croissance 

économique du pays, tout en remettant en question les principes du consensus de Washington 

et ses orientations libérales. Selon Escaffre et al. (2007) : « La notion d’État social implique un 

socle commun de règles sociales (droit du travail, protection sociale, accords collectifs 

d’entreprises…) et de droits d’accès aux grands services publics qui ont assuré aux salariés « 

ayants droit » (tous n’en ont pas bénéficié) un certain « bien-être » aujourd’hui remis en 

cause. » (Escaffre et al., 2007 ; p. 57). Et c'est clairement ce que le gouvernement marocain 

commence à mettre en œuvre à travers des initiatives telles que la généralisation de la protection 

sociale et la promotion d'un accès équitable aux services publics. 

3.5. Recommandations tirées de la littérature scientifique 

Selon l’opinion de Rouggani & Bouthir (2014), l'économie informelle est à la fois un défi et 

une opportunité. Elle représente un obstacle pour l'économie formelle, mais joue également un 

rôle crucial sur le plan social, économique et politique. Il est nécessaire de prendre en compte 

cette dualité dans l'élaboration des politiques publiques. Autrefois considérée comme un 

phénomène temporaire destiné à disparaitre, l'économie informelle, s'est solidement établie et 

continue de se développer. Pour y faire face, divers acteurs doivent reconnaître l'importance de 

son intégration plutôt que de la combattre. Cela implique d'adapter la réglementation aux 

activités informelles locales et de mettre en place un cadre institutionnel favorisant l'accès aux 

avantages des entreprises formelles. De plus, des mécanismes de concertation entre l'État et les 

acteurs informels, ainsi que des organismes de soutien, sont nécessaires pour faciliter cette 

transition vers une économie plus structurée. 

D’après Fasly & Wakach (2021), il est préconisé de stimuler l'industrie locale et 

l'investissement national pour atteindre l'autosuffisance économique et réduire la dépendance 

aux marchés internationaux, limitant ainsi les risques de perturbation des chaînes 

d'approvisionnement. Cela implique de faciliter les démarches administratives et d'offrir des 
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incitations fiscales, juridiques et financières aux investisseurs nationaux. La création de projets 

industriels favorisera également la création d'emplois, contribuant ainsi à réduire le taux de 

chômage actuellement élevé, de l’ordre de 13%. 

Figure 3. Évolution du taux de chômage depuis l’année 2017 (en %) 

 

Source : HCP, 2024 

Par ailleurs, toujours selon Fasly & Wakach (2021), il est opportun de tirer parti de la 

situation géographique du Maroc et des possibilités offertes par la relocalisation de nombreuses 

entreprises multinationales, en améliorant le climat des affaires pour attirer davantage 

d'investisseurs étrangers. L'État devrait aussi assouplir les conditions de financement et les 

procédures liées aux programmes tels qu'Intilaka, Forsa ou même le projet d’Initiative 

Nationale pour le Développement Humain (INDH), tout en réduisant les délais de financement 

et de réalisation des projets (Fasly & Wakach, 2021). 

D’autant plus, il est recommandé d'accélérer la mise en œuvre des projets de régionalisation 

avancée, en particulier dans les régions de Casablanca-Settat, Rabat-Salé-Kenitra et Marrakech-

Safi, où se concentrent la plupart des activités informelles. Cette approche vise à limiter l'exode 

rural et l'immigration vers ces centres urbains en favorisant le développement local et une 

répartition plus équilibrée de la population, des activités économiques et des infrastructures, 

conformément aux directives du Roi : « La régionalisation que nous appelons de nos vœux doit 

reposer sur un effort soutenu et imaginatif permettant de trouver des solutions adaptées à 

chaque région, selon ses spécificités et ses ressources, et en fonction des opportunités d’emploi 

qu’elle peut apporter, et des difficultés qu’elle rencontre en matière de développement .La 

Région doit constituer un pôle de développement intégré, dans le cadre d’un équilibre et d’une 

complémentarité entre ses zones, ses villes et ses villages, de telle sorte qu’elle contribue à 

endiguer le mouvement d’exode vers les villes » (Dinar & Berrahma, 2023). 
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Les promoteurs de la transition estiment nécessaire une transition de l'économie informelle 

vers l'économie formelle est nécessaire, en incitant les travailleurs indépendants à formaliser 

leurs activités grâce à des mesures d'accompagnement et des avantages sociaux, et l’adoption 

d’un régime fiscal et foncier attractif. L'utilisation de la technologie, comme observée dans 

certains pays d'Amérique du Sud, peut faciliter cette transition, notamment à travers la mise en 

place d'un système électronique de déclaration des données fiscales par les employeurs. De 

même, l'adoption de l'économie sociale et solidaire (ESS) par le gouvernement, suivie de sa 

formalisation et de son institutionnalisation pour en assurer la supervision et la régulation, tel 

que souligné par Garbarczyk & Mortier (2017), pourrait avoir un impact déterminant sur la 

revitalisation économique du Maroc. Il est recommandé de renforcer les acteurs de l'ESS, tels 

que les associations, les coopératives et les mutuelles, par le biais de formations et d'un suivi 

étroit des projets, afin d'améliorer leur gestion et leur impact sur l'emploi et les revenus des 

bénéficiaires (Fasly & Wakach, 2021). 

❖ Position d’un acteur : 

Selon Abdellah El Fergui, président de la confédération des TPE-PME, il est impératif de 

lutter contre le travail informel ‘‘déguisé’’ qui rend l’État parfois laxiste et complice, notamment 

dans des secteurs comme l'agroalimentaire, où certaines grandes entreprises qui font de grand 

chiffres d’affaire emploient du personnel ‘‘en noir’’ sans le déclarer pendant de longues 

périodes, privant ainsi les travailleurs de leurs droits sociaux, de protections et même de l'accès 

aux services bancaires. Une sensibilisation efficace sur les avantages de la formalisation est 

nécessaire, accompagnée de politiques publiques cohérentes et durables visant à réduire 

l'informel. Abdellah El Fergui a ajouté qu’il est crucial d'offrir un soutien continu, des 

formations en entrepreneuriat et des opportunités d'emploi, en particulier pour ceux qui n'ont 

pas achevé leur scolarité ou n'ont pas accès à l'enseignement supérieur. Cela permettrait de 

favoriser l'entrepreneuriat et de fournir une main-d'œuvre qualifiée aux TPE qui subissent une 

concurrence déloyale de la part du secteur informel. Il est également essentiel de formaliser des 

activités importantes qui sont très développées mais qui existent seulement dans le secteur 

informel, telles que celles du secteur de l’agriculture et du BTP. Malgré certaines initiatives, le 

problème persiste et nécessite une approche plus exhaustive. La relance du CVE qui a été établi 

pendant la crise sanitaire, pourrait être envisagée pour aborder ce défi et trouver des solutions 

durables et concrètes (Medi1TV Afrique, 2023). 
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3.6. Recommandations du Conseil Économique, Social et 
Environnemental28 (CESE, 2021) 

Le conseil a esquissé les grandes lignes d'une stratégie nationale intégrée visant à aborder 

efficacement l'intégration de l'économie informelle dans l’économie formelle à moyen et long 

terme. 

3.6.1. La vision et les orientations stratégiques 

La vision stratégique du CESE vise à réduire progressivement l'emploi informel à environ 

20%, en mettant l'accent sur les activités de subsistance et les petites unités de production 

informelles, tout en adoptant une politique de tolérance zéro envers les activités illicites et 

concurrentielles, qui rivalisent avec les activités du secteur formel. Pour cela, une stratégie 

nationale intégrée sur le long terme est jugée nécessaire, combinant soutien, accompagnement 

et incitations à l'intégration des acteurs informels, tout en renforçant les mesures coercitives et 

l'application rigoureuse de la loi contre les pratiques d'évasion fiscale et les activités 

souterraines. Cette stratégie comporte cinq orientations stratégiques, à savoir:  

OS1 : Développer la connaissance de l’écosystème informel ; 

OS2 : Impliquer fortement les opérateurs informels dans le processus décisionnel ;  

OS3 : Renforcer l’attractivité et l’accessibilité du secteur formel ;  

OS4 : Lutter contre les activités frauduleuses, souterraines et illicites ;  

OS5 : Promouvoir l’employabilité des actifs informels et garantir leur protection des abus, 

de l’exploitation et des aléas de l’activité. 

3.6.2. Les axes d’intervention de la stratégie et les actions 
recommandées 

Le CESE propose sept axes d'intervention pour intégrer l'économie informelle, chacun avec 

des actions spécifiques. Les deux premiers axes visent à améliorer le dispositif d'information et 

 
28 Le Conseil Économique, Social et Environnemental est une institution constitutionnelle indépendante. Mis en 

place par le Roi Mohammed VI, le 21 février 2011, il assure des missions consultatives auprès du Gouvernement 

et des deux Chambres du Parlement. https://www.cese.ma/ 

https://www.cese.ma/


52 
 

à renforcer la représentativité et l’implication des opérateurs informels. Les axes suivants 

traitent de la suppression des obstacles réglementaires, du soutien financier et non financier à 

la formalisation, et de l'amélioration de l'accès au marché, en priorisant les micro UPI à faible 

capacité de production et les TPE formelles, telles que celles dirigées par des auto-

entrepreneurs. L'axe 6 se concentre sur l'application de la loi et la lutte contre la fraude surtout 

UPI concurrentielles et les entreprises formelles recourant à des pratiques souterraines, tandis 

que l'axe 7 vise à protéger les droits des travailleurs informels grâce à l’État-protecteur via la 

généralisation de la couverture sociale, déjà initiée par l'État et abordé précédemment dans la 

partie 3.4.1. 

Figure 4. Articulations entre les orientations stratégiques, les axes d’intervention et les 

catégories d’opérateurs informels concernées 

 

Source : CESE, 2021 

3.6.3. Les conditions pour une mise en œuvre réussie de la stratégie 
nationale de résorption de l’informel 

Le CESE identifie plusieurs préalables à la réussite de la mise en œuvre de cette stratégie : 

assurer un accès équitable aux services publics de qualité pour tous, renforcer la communication 

sur les avantages de la formalisation, coordonner les actions avec d'autres politiques publiques, 
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et promouvoir les paiements électroniques pour réduire les transactions informelles et lutter 

contre les pratiques de la finance informelle, hors tontines (voir chapitre 4). Il est également 

nécessaire de renforcer le civisme économique et fiscal à travers l'éducation et la 

communication, tout en mettant en place une gouvernance solide avec un suivi régulier et une 

répartition claire des responsabilités. En outre, une déclinaison territoriale de la stratégie est 

essentielle, notamment en impliquant les communes dans l'accompagnement des opérateurs 

informels vers la formalisation (CESE, 2021). 
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Chapitre 4 : La ‘‘daret’’ ou la ‘‘qor`a’’ pratique populaire 
de l’économie sociale et solidaire 

4.1. Mise en situation 

J'ai choisi d'aborder ce sujet en raison de la popularité et de l'usage répandu du mode 

d'épargne connu au Maroc sous le nom de la ‘‘daret’’, étymologiquement rattaché à l’idée de 

‘‘tour’’ / ‘‘tourner’’ en français, ou dans certaines régions sous le nom de la ‘‘qor`a’’, signifiant 

‘‘hasard’’ ou ‘‘tirage au sort’’. Ce mode d'épargne n'est pas exclusif au Maroc, mais se retrouve 

également dans d'autres pays d’Afrique du Nord tels que l'Algérie et l'Égypte, ainsi que dans 

plusieurs pays d'Afrique subsaharienne comme le Bénin, le Cameroun et la République 

démocratique du Congo, où il est souvent désigné sous le terme de ‘‘tontine’’, et aussi dans 

d’autres pays en Asie, chez les populations noires d'Amérique centrale, voire du Sud. « Ces 

tontines (…) sont un phénomène universel qui n’a pas cessé d’évoluer. » (Lelart, 2006, p. 9). 

Au Maroc, la ‘‘daret’’ est une pratique répandue, principalement au sein des couches sociales 

les plus modestes et moyennes de la société, et est également observé chez les individus plus 

aisés, avec des montants d'épargne plus conséquents. J'ai choisi d'explorer cette thématique car 

la ‘‘daret’’ est une pratique informelle dépourvue de réglementation officielle. De plus, les 

travailleurs informels ont souvent recours à cette méthode d'épargne pour faire face à des 

besoins urgents tels que l'acquisition d'appareils électroménagers, de meubles, voire pour faire 

face à des dépenses médicales imprévues, étant donné leur statut souvent précaire et l'absence 

de garanties nécessaires pour obtenir un prêt bancaire. Cette pratique permet aussi aux 

personnes qui n’ont pas de comptes en banque d’épargner, de prêter et d’emprunter. 

Ainsi, la ‘‘daret’’ représente une solution ou une sorte de filet de sécurité pour ces individus. 

Mon choix de me pencher sur ce sujet découle également du constat qu'il existe un manque de 

documentation approfondie à ce sujet au Maroc. Bien que la ‘‘daret’’ soit parfois mentionné 

dans les discussions, il est rarement analysé en profondeur, alors qu'il constitue une réalité 

quotidienne pour une grande partie de la population marocaine. 
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4.2. Économies sociale, solidaire et populaire dans les sociétés 
maghrébines  

« L'économie populaire est l'ensemble des activités économiques et des pratiques sociales 

développées par les groupes populaires en vue de garantir, par l'utilisation de sa propre main 

d'œuvre et des ressources disponibles, la satisfaction des besoins de base, tant matériels 

qu’immatériels. » (Icaza, S., & Tiribia, L., 2003, p. 173). 

En outre , L'économie sociale et solidaire désigne les initiatives privées visant à produire des 

biens et services, avec pour objectif principal le service aux membres ou à la collectivité, plutôt 

que la maximisation du profit (Lemaître, 2023). Comme souligné précédemment dans le titre 

du chapitre, et d’après Ould-Ahmed et al. (2017), la ‘‘daret’’ est une pratique populaire, qui 

s'inscrit dans le cadre de l'économie informelle tout en servant d'instrument pour l'économie 

solidaire. Cette constatation m'a conduit à m'interroger sur le rôle que l'économie solidaire joue 

dans la transformation de l'économie informelle et dans la promotion d'une croissance 

économique plus inclusive. Une réponse à cette question se trouve chez Abdelkhalek (2015), 

qui met en évidence le développement remarquable de l'économie sociale et solidaire au Maroc 

ces dernières années. Les pouvoirs publics, fortement engagés dans sa promotion et son 

encadrement, voient en elle un moyen de résorber les énormes déficits sociaux engendrés par 

les ajustements structurels. Cependant, Abdelkhalek (2015) soulève également des défis, 

notamment une dépendance excessive aux subventions publiques, des risques de récupération 

politique et une conception instrumentale du secteur. De plus, le Ministère des Affaires 

économiques et générales met en avant les objectifs de la stratégie nationale de l’économie 

sociale et solidaire (2010-2020), notamment le renforcement et l'harmonisation de l'action 

publique en faveur de l'économie sociale et solidaire, la facilitation de son émergence en tant 

qu'acteur performant dans la lutte contre la pauvreté et l'exclusion, et l'amélioration de sa 

visibilité et de sa connaissance. La définition de l'économie sociale et solidaire donnée par le 

Ministère des Affaires économiques et générales (2011) met l'accent sur des valeurs telles que 

la solidarité, la responsabilité et le contrôle démocratique par les membres, ainsi que sur une 

dynamique de développement ancrée dans les territoires et mobilisant la citoyenneté ; 

« l’économie sociale et solidaire est l’ensemble des initiatives économiques cherchant à 

produire des biens ou des services, à consommer et à épargner autrement, de manière plus 

respectueuse de l’Homme, de l’environnement et des territoires » (Ministère des Affaires 

économiques et générales, 2011, p. 28). 



56 
 

L'économie informelle, en plus de l'emploi non déclaré dans le secteur formel, englobe 

diverses formes d'activités économiques qui reflètent des réalités variées. Une partie de 

l'économie populaire ou solidaire relève de l'économie informelle, bien qu'elle ne lui soit pas 

entièrement associée.29 La présence d'une économie souterraine significative est souvent le 

symptôme de problèmes dans l'économie formelle et la gouvernance publique, ce qui a 

contribué à l'émergence de l'économie sociale, bien que ces deux domaines ne doivent pas être 

confondus. Les cultures de solidarité et de travail collectif ont toujours été présentes dans les 

sociétés maghrébines, mais elles se sont récemment structurées et organisées, notamment à 

travers des initiatives associatives, en réponse au chômage massif et à la marginalisation 

croissante, exacerbée par les clivages entre les zones rurales et urbaines, les riches et les 

pauvres, et les régions côtières et intérieures. Les régimes autoritaires postcoloniaux ont 

restreint et contrôlé de nombreux aspects de l'économie populaire, y compris le secteur 

associatif, le plaçant sous surveillance et en en faisant des outils de politique et de contrôle 

social. Cependant, les pratiques d'économie solidaire ont des racines historiques profondes dans 

les sociétés maghrébines et arabes, et sont perçues comme une alternative viable aux 

dysfonctionnements du marché et des institutions étatiques. La crise structurelle vécue par de 

nombreux pays arabes depuis les années 1980 a offert une opportunité de redécouverte et de 

revitalisation de ces pratiques ancestrales, qui avaient été étouffées puis négligées par l'État 

avant d'être abandonnées au marché (Lemaître et al., 2016). 

D'après une étude menée par (El Gazzar et al., 2018) sur des coopératives féminines 

arganières dans la province d’Essaouira, il ressort que les coopératives, en tant qu'entreprises 

sociales, peuvent combiner le profit économique avec une valeur sociale, ce qui favorise un 

développement durable et inclusif. L'innovation et l'entrepreneuriat social peuvent être des 

leviers pour un développement humain inclusif, en proposant des solutions novatrices à des 

problèmes sociaux persistants, mettant ainsi l'accent sur la création de valeur sociale pour 

améliorer la vie des individus et des communautés. Les entreprises sociales peuvent jouer un 

rôle clé dans l'intégration des personnes défavorisées, en particulier les femmes, à condition de 

leur offrir un soutien en renforcement des capacités et un accompagnement personnalisé. Par 

ailleurs, les organisations de l'économie sociale et solidaire sont appelées à jouer un rôle central 

dans les processus de gouvernance locale, car elles contribuent à générer et à renforcer le capital 

social, et peuvent ainsi promouvoir la démocratie participative. 

 
29 Pour l’ensemble de ce paragraphe je me base sur Lemaître et al. (2016). 
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4.3. Le système de tontine la ‘‘daret’’ 

4.3.1. Histoire de la tontine 

Les tontines, un concept initié par un banquier napolitain nommé Lorenzo Tonti et popularisé 

en France, ont été largement utilisées pour lever des fonds au 18ème siècle. Inspirée par l'idée 

de rembourser les souscripteurs survivants plutôt que de rembourser le capital, la tontine est 

devenue un instrument financier courant. En France, elles ont été principalement utilisées avant 

et pendant la Révolution de 1789, avec des tontines publiques et privées servant d'assurance-

vie collective (Rietsch, 2018). 

Dans son modèle original, une tontine implique un groupe de personnes alimentant un fond 

commun, avec chaque contrat lié à la vie d'un individu désigné. Les intérêts sur le capital sont 

payés annuellement à tous les bénéficiaires, avec les paiements augmentant à mesure que les 

membres du groupe décèdent. L'opération se poursuit jusqu'à ce que le dernier survivant décède, 

mettant fin aux paiements. Les principaux acteurs d'une tontine comprennent l'émetteur 

(généralement l'État ou un organisme privé), le souscripteur (qui verse les fonds initiaux), le 

bénéficiaire (qui reçoit les paiements) et le nominé (sur la vie duquel repose le contrat). Le 

mécanisme tontinier repose sur une spéculation double : sur la mortalité des autres membres et 

sur la propre survie du nominé.  Bien que les tontines aient été initialement vantées pour leur 

capacité à lever des fonds importants sans remboursement du capital, elles ont finalement été 

associées à des risques et des controverses, notamment en raison de leur nature spéculative et 

de leurs implications financières à long terme (Rietsch, 2018). 

4.3.2. Les tontines actuellement  

À présent, la tontine est une pratique associant des individus liés par des liens familiaux, 

amicaux, professionnels ou géographiques, qui mettent en commun leurs économies pour 

résoudre des problèmes individuels ou collectifs. La clé de voûte du succès d'une tontine réside 

dans la confiance mutuelle entre ses membres. Ces associations sont présentes sur tous les 

continents, avec une plus grande prévalence en Afrique et en Asie. Connues sous le nom d'« 

associations rotatives d'épargne et de crédit », elles se distinguent par l'importance des liens 

personnels entre les participants (Lelart, 2006). Ces derniers se connaissent tous, appartiennent 

souvent au même cercle social et se réunissent alternativement chez l'un d'entre eux pour 
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collecter la cagnotte. Ces réunions favorisent les échanges d'informations, les conseils et la 

planification de projets. En fin de cycle, la dernière réunion est souvent célébrée comme une 

fête, marquant le renouvellement du processus. La tontine devient ainsi un moyen privilégié de 

sociabilisation, constituant un lieu d'échange social fondamental (Lelart, 2006). Bien que ce ne 

soit pas toujours le cas au Maroc, selon une de nos enquêtés (Annexe 2), l'élément crucial est 

que tous les membres aient confiance en la personne responsable de la ‘‘daret’’. Il existe des 

‘‘darets’’ où tous les participants ne se connaissent pas nécessairement, mais leur point commun 

est la confiance qu'ils accordent à la personne en charge. De plus, il n'est pas nécessaire 

d'organiser des fêtes ou des réunions mensuelles ou à chaque début ou fin de cycle de la ‘‘daret’’ 

en raison de la disponibilité variable des participants. Mais il est clair d’après l’entretien 

(Annexe 2) que la ‘‘daret’’ est une opportunité pour se voir et se rencontrer. 

Ces associations sont caractérisées par une grande flexibilité, les modalités étant décidées 

collectivement par les participants. Chaque tontine peut avoir ses propres règles, telles que la 

désignation d'un président, l'établissement d'un règlement écrit, la gestion des cotisations et des 

sanctions en cas de défaillance. Les participants peuvent également convenir de méthodes pour 

accueillir de nouveaux membres en cours de cycle ou pour ajuster les cotisations en fonction 

de l'inflation. Chaque tontine est unique et représente une expérience à part entière (Lelart, 

2006). 

4.3.3. Les différents formes de tontines 

D’après Maghraoui (2016), il existe plusieurs types de tontines, parmi les plus courants : 

1. Tontine rotative : Les participants s'engagent à verser régulièrement une somme 

déterminée. À chaque versement, un participant est choisi pour recevoir la totalité des fonds 

collectés auprès des autres membres. Ce choix se fait par tirage au sort, soit avant chaque 

versement, soit une seule fois au début du cycle. Pour le premier bénéficiaire, la tontine 

fonctionne comme un prêt sans intérêts, tandis que pour le dernier participant, elle représente 

une forme d'épargne ‘‘forcée’’. 

2. Tontine à accumulation : Dans ce type de tontine, les cotisations ne sont pas redistribuées 

aux membres à chaque cycle, mais sont accumulées dans la caisse de la tontine. Les fonds ainsi 

collectés restent la propriété de la tontine jusqu'à ce que les membres décident de les partager. 

À ce moment-là, l'argent accumulé est réparti entre les membres en fonction de leurs 
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contributions respectives. Pendant ce temps, l'argent est généralement investi selon les 

décisions collectives des membres, souvent sous forme de prêts avec des conditions décidées 

ensemble (taux d'intérêt, modalités de remboursement, etc.). 

4.4. La ‘‘daret’’ à la marocaine :  

La pratique de la tontine rotative est la forme pratiquée au Maroc connue sous le nom de la 

‘‘daret’’ ou la ‘‘qor`a’’ comme évoqué ci-dessus. D’après Ali Chaâbani, professeur chercheur 

en sociologie (Hespress, 2019), la ‘‘daret’’ n'est pas une pratique très ancienne au Maroc. Elle 

n’a commencé qu’après l'indépendance du Maroc, lorsque des emplois rémunérés et durables, 

notamment dans le secteur public, se sont largement répandus, après les années 1980. Il ajouta 

aussi que ce phénomène a d'abord émergé chez les femmes, qui sont souvent responsables de 

la gestion financière du foyer. Elles ont commencé à organiser des ‘‘darets’’ avec des petits 

montants entre elles pour atteindre des objectifs tels qu'acheter des électroménagers ou changer 

de meubles. Progressivement, ce mode de fonctionnement s'est répandu et a également touché 

les hommes. (Hespress, 2019).  

D’après une étude de (Moisseron et al., 2019), près de la moitié de la population urbaine 

étudiée a participé, ou participe, à de la ‘‘daret’’, alors que les chiffres sont nettement moins 

élevés chez les femmes en milieu rural, où seulement 5 à 6 % d'entre elles sont concernées. 

Pour la plupart, la motivation première derrière leur engagement dans ces pratiques est 

l’emprunt, rarement l'épargne. En milieu urbain, les tontines servent souvent à financer des 

dépenses planifiées telles que les mariages ou l'amélioration de l'habitat, tandis qu'en milieu 

rural, elles impliquent généralement un plus grand nombre de participantes, parfois jusqu'à une 

centaine de femmes, suggérant des formes d'organisation collective plus complexes, bien que 

toutes ne soient pas associées à des coopératives ou disposent de revenus réguliers. Cependant, 

les données concernant les montants collectés et le nombre de participants (en milieu rural) ne 

sont pas toujours précises, ce qui peut s'expliquer par des erreurs de calcul ou des estimations 

imprécises par les femmes interrogées (Moisseron et al., 2019). 

La ‘‘daret’’ offre une alternative aux besoins financiers en dehors du système bancaire 

traditionnel, permettant aux participants de contourner les frais et les procédures bancaires, ce 

système rotatif de prêt et d’épargne fonctionne sans intérêt ni garantie, et il n'implique pas de 

procédures administratives contraignantes. Les membres se regroupent en petits cercles, 

contribuent régulièrement et désignent un bénéficiaire à chaque tour parfois par tirage au sort, 
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mais souvent, selon la personne interrogée (Annexe 2), les décisions se prennent en négociant 

et en examinant attentivement les besoins de chacun. Par exemple, ceux qui ont des besoins 

urgents pour des affaires prioritaires sont servis en premier, tandis que ceux qui cherchent 

simplement à utiliser leur part pour organiser un voyage estival la prennent à un moment 

convenu. Il arrive parfois, en cas d'imprévu, qu'un participant négocie en plein cycle de la 

‘‘daret’’ avec les autres pour modifier l'ordre établi, et cela fonctionne généralement fort bien. 

Cette flexibilité démontre véritablement que cette pratique est populaire avec des dimensions 

et valeurs humaines et solidaires. Cette pratique repose sur la confiance mutuelle et un 

engagement moral fort, sans nécessité de garanties formelles. Les sommes collectées peuvent 

être significatives et varient selon les capacités financières des participants. La ‘‘daret’’ attire 

un large éventail de participants, des fonctionnaires aux petits commerçants, et s'étend à travers 

toutes les couches de la société marocaine, notamment les personnes aisées ont commencé à 

s'intéresser à cette méthode, avec des cotisation plus importantes, ce qui leur permet d'éviter les 

taux d'intérêt bancaires, offrant une solution simple aux besoins de crédit et d'épargne (Assadi 

& Abdessamad, 2014). Dans un article du journal Le Matin, plusieurs témoignages sont 

présentés, illustrant les progrès et les projets réalisés grâce à la ‘‘daret’’ (Le Matin, 2008) : 

« Mon oncle s'est porté garant de mon cousin. Grâce à la somme touchée, il a pu constituer 

un capital pour lancer une affaire … lorsqu'il s'agit de grandes sommes, seuls les proches sont 

admis. Car de tels montants ne peuvent pas être donnés à des personnes qui n'ont pas notre 

confiance à 100% ». 

« Cette somme nous aide énormément, on réalise nos caprices, on chouchoute nos enfants 

et on fait d'autres épargnes. Une voisine a même pu payer les frais d'hospitalisation de son 

mari, qui n'avait aucune assurance maladie ». 

« Moi aussi je participe à la ‘‘daret’’ avec mes copines, ça nous permet d'épargner … L'une 

d'entre nous a même réussi à régler les frais d'assurance et d'immatriculation pour acheter une 

voiture ». 

De plus, une de nos enquêtés (Annexe 2) a partagé avec moi qu'elle a réussi à rembourser 

140 000 DH en 7 mois grâce à la ‘‘daret’’, avec la collaboration des personnes qui ont accepté 

de démarrer un cycle de tontine avec elle afin de régler sa dette. Ils ont exploré différentes 

options, y compris un prêt bancaire, mais n'ont pas pu l'obtenir en raison du manque de garantie. 

Finalement, cette expérience s'est avérée être un mal pour un bien, car elle leur a permis d'éviter 

des taux d'intérêt exorbitants. 
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Les fintech (technologies financières) entrent désormais dans le domaine de l'économie 

solidaire en proposant des plateformes en ligne permettant de créer des cagnottes pour divers 

événements et projets. Dans ce contexte, la banque BMCI filiale du groupe français BNP 

Paribas a lancé ‘‘Dayra’’, une solution digitale de gestion de tontines (les ‘‘darets’’). Avec 

‘‘Dayra’’, chaque individu peut créer, gérer et suivre ses ‘‘darets’’ depuis son téléphone portable, 

de manière simple, interactive et fiable (BMCI, 2019). Cash Plus une entreprise qui offre des 

services financiers et para-financiers au Maroc, a également introduit une application appelée 

‘‘Daret’’, qui suit le même principe et la même logique, offrant ainsi les mêmes avantages (Cash 

Plus, 2019). 

4.5. Les motivations des Marocains à recourir à la ‘‘daret’’ 

4.5.1. La prohibition de l’intérêt (ribâ) en Islam 

La pratique de la ‘‘daret’’, trouve une justification particulière chez les marocains en raison 

de la prohibition du ribâ, ou l'intérêt, dans l'islam. Conformément aux principes islamiques, 

aucune transaction financière ne doit impliquer le paiement ou la réception d'intérêts. Cette 

interdiction est au cœur de la finance islamique, comme le souligne l'article 54, chapitre 

premier, titre III de la loi N° 103.12 régissant les activités des banques participatives au Maroc 

(Brgchou & Hamimida, 2018). 

Figure 5. Article 54, chapitre premier, titre III de la loi N° 103.12 

 

Source : BKAM, 2022 
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Le terme ‘‘ribâ’’ provient du verbe arabe ‘‘Raba’’, signifiant « faire fructifier une chose à 

partir de celle-ci »30. Selon certaines interprétations, comme celle avancée par les réformistes 

musulmans modernistes (Mohamed Abduh, Youssef Al-Qaradâwî …), ce n'est pas l'intérêt en 

général qui est interdit, mais plutôt l'usure, c'est-à-dire, un intérêt excessif. Toutefois, lors du 

premier congrès d'économie islamique organisé à Jeddah en 1976, les participants ont conclu, 

en opposition aux modernistes, que l'interdiction coranique du ribâ s'étendait à l'intérêt dans son 

ensemble. Dans les interprétations les plus répandues, l'interdiction concerne particulièrement 

lorsque l’intérêt est perçu comme un taux de rémunération fixe et prédéterminé à l'avance. Il 

englobe tout avantage ou surplus perçu par l'une des parties sans contrepartie légitime du point 

de vue de la loi islamique (de Luxembourg, 2016). Cependant, cette dernière n'interdit pas la 

rémunération du capital prêté en soi, mais elle s'oppose à ce qu'elle soit basée uniquement sur 

la durée du prêt. Ainsi, pour prévenir l'exploitation par les banquiers et assurer une approche 

plus éthique, la finance islamique prend en compte d'autres critères tels que la viabilité 

économique, sociale et éthique des projets financés (Ghazoui & Agourram, 2022). De ce fait, 

le Coran contient plusieurs versets révélés à La Mecque et à Médine, interdisant explicitement 

le ribâ, considéré comme contraire à l'esprit de solidarité prôné par l'islam, ainsi que 

l’augmentation des inégalités, l’inflation ... En effet, le prêt à intérêt favorise l'enrichissement 

du prêteur au détriment de l'emprunteur, ce qui est incompatible avec les valeurs islamiques 

(Lahlou, 2019).  

Dans la sourate Âl `Imrân et dans la sourate Al-Baqara, l'interdiction du ribâ a été instaurée 

progressivement, adoptant une approche similaire à celle de la prohibition de l'alcool. (Jaouhari 

& Bouhadi, 2018). 

Figure 6. Sourate Âl `Imrân, versets 130 et 131 

 

 
30 La racine et la provenance du terme ribâ est donnée par Nazīh, H. (2007). ‘‘Fī Fiqh al-Muʿâmâlât al-Mâliyah 

wa-l-Maṣrifiyah al-Mu’âṣirah’’, 1ére édition, Damas, Dâr Al-Qalam, p. 20. 

https://ia600203.us.archive.org/2/items/kkgg5/kkgg5.pdf 

https://ia600203.us.archive.org/2/items/kkgg5/kkgg5.pdf
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Figure 7. Sourate Al-Baqara, versets 275 et 276 

 

Figure 8. Sourate Al-Baqara, versets 278 et 279 

 

NB : Ces versets ont été traduits par Muhammad Hamidullah et révisés par Fodé Soriba 

Camara, Mohamed Ahmed Lo et Ahmad Mouhammad al-Amine al-Chinquity, à l’initiative du 

Complexe du roi Fahd (2000). https://coran12-21.org/fr/ 

4.5.2. Les barrières bancaires 

Il est important de noter que le Maroc n’interdit pas l’intérêt dans son système bancaire, et 

certains Marocains acceptent le recours au crédit bancaire dans leur vie quotidienne, tandis que 

d'autres le rejettent mais peuvent parfois se retrouver contraints d'y avoir recours. D’ailleurs, 

dans le domaine économique et bancaire, le Maroc suit les mêmes principes que les pays non-

islamiques, avec une majorité de banques conventionnelles. Les citoyens marocains font 

recours au crédit bancaire pour des besoins tels que l'achat d'une maison, d'une voiture ou pour 

des crédits à la consommation (Assadi & Abdessamad, 2014). 

Seulement, les barrières bancaires sont un obstacle majeur qui pousse de nombreuses 

personnes à opter pour la ‘‘daret’’, notamment celles qui ne sont pas bancarisées pour diverses 

raisons. Des Focus Groups réalisés au Maroc par World Savings and Retail Banking Institute 

(WSBI) en partenariat avec Mastercard Foundation ont identifié plusieurs raisons principales à 

https://coran12-21.org/fr/
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cela : l'absence de revenus fixes, les frais et commissions prélevés par les banques, la nature 

des ressources financières des populations à faible revenu souvent en espèces, et l'absence 

d'agences bancaires dans certaines régions semi-rurales (WSBI & Mastercard Foundation, 

2020). De plus, selon Chihab et al. (2019), le coût de l’endettement et la croyance religieuse 

sont des facteurs déterminants dans la décision des Marocains en général, et ceux recourant à 

la ‘‘daret’’ en particulier.  

Le faible taux de bancarisation au Maroc est à la fois la cause et l'effet de la vitalité du secteur 

informel. De nombreux travailleurs sont rémunérés de manière informelle, en espèces, et ne 

sont pas déclarés. Cette situation est particulièrement répandue dans les zones reculées. Le 

système financier conventionnel, quant à lui, se concentre principalement sur les individus 

solvables, laissant ainsi les non-bancarisés se tourner vers le secteur financier informel, 

notamment la ‘‘daret’’ ou les prêts familiaux. De plus, le fait qu'il soit considéré comme 

moralement difficile voire immoral de saisir les actifs limités des non-bancarisés en cas de non-

remboursement renforce cette tendance. En réponse à ces défis, les tontines offrent une solution 

en répondant aux besoins financiers des non-bancarisés en dehors des réseaux bancaires 

conventionnels (Assadi & Abdessamad, 2014). Aussi, il ne faut pas non plus oublier les 

personnes qui ne sont pas à l'aise avec l'idée de contracter des crédits, mais qui se retrouvent 

parfois obligées de le faire. Par ailleurs, certains individus sont agacés par les taux d'intérêt 

élevés, même parmi ceux qui ont accès aux services bancaires ou qui pourraient y accéder. En 

effet, même pour les personnes bancarisées, la ‘‘daret’’ offre une alternative qui leur permet 

d'éviter les intérêts, les frais bancaires et les procédures administratives contraignantes. 

4.5.3. Autres motivations  

La ‘‘daret’’ présente également d'autres motivations. Lorsque l'on considère l'épargne 

individuelle, caractérisée par la tentative de mettre de côté une somme d'argent chaque mois, 

on constate qu'elle peut être difficile à maintenir. En effet, les individus sont souvent confrontés 

à des tentations et des imprévus qui les incitent à dépenser leur argent avant d'atteindre leur 

objectif d'épargne (Hespress, 2019). En revanche, l'engagement collectif au sein de la ‘‘daret’’, 

est censé encourager chaque membre à cotiser régulièrement. Justement, il est bien compris que 

le non-paiement de la cotisation attendue entraînerait des conséquences néfastes pour le 

bénéficiaire désigné de la cagnotte, ce qui est perçu comme un comportement immoral. La 

préservation des liens sociaux est également un facteur crucial, car personne ne souhaite les 
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compromettre. Selon une étude sur l’épargne populaire au Sud Kivu en RDC menée par Le 

Polain (2018), l'attrait irrésistible des tontines réside principalement dans cette incitation 

renforcée à épargner grâce aux liens sociaux. Contrairement à d'autres mécanismes d'épargne, 

les tontines offrent un environnement où les membres sont encouragés mutuellement à respecter 

leurs engagements financiers, ce qui renforce leur discipline financière et favorise une culture 

d'épargne collective. Ainsi, les tontines comme la ‘‘daret’’ se distinguent par leur capacité à 

mobiliser efficacement les ressources financières des participants grâce à des incitations 

sociales fortes (Le Polain, 2018). 

À partir d’un de mes entretiens (Annexe 2), j'ai identifié d’autres motivations, dont la 

motivation courante est liée sentiment de gêne ou d'inconfort que certaines personnes ressentent 

lorsqu'elles doivent solliciter un prêt auprès de proches, que ce soit des membres de la famille, 

des amis, des collègues de travail ou des voisins. Cette réticence est souvent exacerbée par le 

désir de ne pas recourir à un crédit bancaire, déjà mentionné en supra. Cette gêne peut être 

attribuée à divers facteurs, tels que la timidité ou le sentiment d'avoir déjà trop sollicité la 

personne en question par le passé, ce qui peut engendrer un sentiment de gêne supplémentaire. 

De plus, il est parfois difficile de garantir que l'on pourra honorer ses engagements et 

rembourser l'argent emprunté dans les délais convenus. Dans ce contexte, intégrer une ‘‘daret’’ 

présente plusieurs avantages. Tout d'abord, cela permet d'éviter le sentiment d'embarras associé 

à la demande de prêt à un proche, car la participation à une tontine est perçue comme un 

engagement mutuel entre les membres, où chacun contribue de manière égale et sans 

favoritisme. Qui plus est, dans le cadre d'une tontine, il n'est pas nécessaire de solliciter 

individuellement chaque personne pour obtenir le montant requis, ce qui peut être 

particulièrement avantageux dans le cas de besoins financiers importants. En effet, la mise en 

commun des ressources au sein de la tontine permet aux participants d'avoir accès à des 

montants plus importants qu'ils ne pourraient obtenir individuellement. 

Cette pratique, transmise de génération en génération au sein de certaines familles, joue un 

rôle significatif dans la perpétuation de cette pratique. En grandissant dans un tel environnement 

familial, les individus sont exposés aux avantages et aux réussites qu'offre la participation à la 

‘‘daret’’. Ils voient comment d'autres membres de la famille ont pu réaliser des progrès 

financiers, lancer des projets commerciaux réussis ou atteindre leurs objectifs grâce à cette 

méthode d'épargne et de prêt. Cette observation directe des avantages pratiques de la tontine 

crée une sorte d'effet d'entraînement, incitant naturellement les nouveaux membres de la famille 

à rejoindre cette pratique dès qu'ils commencent à percevoir un revenu stable. En voyant les 
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succès de leurs proches, ils développent une confiance accrue dans le système de la tontine et 

sont plus enclins à y participer activement. Ainsi, cette tradition familiale contribue à perpétuer 

l'adhésion à la tontine et renforce son rôle dans la gestion financière des individus et des familles 

au fil des générations. 

En somme, la tontine va bien au-delà de ses aspects financiers. Elle crée un réseau de 

relations solides basées sur la confiance mutuelle entre ses membres, renforcée par des liens 

sociaux préexistants. Cette pratique engendre un sentiment de solidarité et de soutien, chaque 

membre se sentant responsable du bien-être financier des autres. Cela crée un environnement 

où les relations sociales sont mises à l'épreuve et renforcées, les membres devant non seulement 

gérer leurs finances, mais aussi interagir et résoudre des conflits. Cette interconnexion sociale 

favorise le développement de réseaux de soutien qui peuvent jouer un rôle crucial dans des 

contextes où les filets de sécurité sociale sont limités (Le Polain, 2018).  

4.6. Les apports de la ‘‘daret’’31 

Dans cette section, il est important de souligner que les motivations évoquées précédemment 

pour les personnes choisissant de participer à une ‘‘daret’’ représentent des apports intrinsèques 

à cette pratique. Pour illustrer, le recours à une ‘‘daret’’ permet d'éviter les prêts bancaires, et 

permet aussi d’épargner aux individus l'embarras et l'inconfort souvent associés à la demande 

de crédit auprès des proches. Ces apports revêtent une importance significative pour chaque 

participant à ce mode d'épargne, car ils offrent une alternative plus accessible et moins 

contraignante pour répondre à leurs besoins financiers. 

Cependant, il convient de souligner que la ‘‘daret’’ joue un rôle significatif dans le 

renforcement des liens sociaux et familiaux. Particulièrement chez les femmes, avant le début 

de chaque cycle de tontine, elles se retrouvent chez l'une d'entre elles pour partager un moment 

convivial autour d'un verre de thé ou de café et de quelques biscuits et gâteaux. Ces réunions 

ne servent pas uniquement à définir les modalités du cycle, telles que le montant à verser chaque 

mois et l'ordre de réception des fonds soit avec un tirage au sort ou en analysant les nécessités 

de chacune, mais aussi à favoriser les échanges et la camaraderie entre les membres. Il est 

également parfois observé, bien que moins fréquent d’après une de mes enquêtés (Annexe 2), 

 
31 Pour cette section, j'ai fait appel à mon expérience personnelle ainsi qu'à celle d’une de mes enquêtés (Annexe 

2). 
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que la participante qui reçoit les fonds chaque mois invite les autres membres chez elle, non pas 

dans un cadre luxueux, mais simplement pour se réunir autour d'une boisson chaude. Cette 

invitation, bien que sans prétention, est l'occasion de renforcer les liens sociaux et de maintenir 

un esprit de solidarité au sein du groupe.  

Également, et malgré les avancées dans les technologies financières (fintech), les options de 

paiement en ligne et les virements instantanés, une de mes enquêtés (Annexe 2), m’a fait part 

qu’il existe encore des individus qui ne peuvent pas accéder à ces méthodes, comme j’ai déjà 

expliqué précédemment, et d’autres individus préférant plutôt remettre leurs cotisations en 

personne, même s'ils possèdent un compte bancaire. Par conséquent, même si les réunions 

physiques ne sont pas systématiques, chaque mois, elle doit rencontrer les participants qui n’ont 

pas opter pour le choix digital, que ce soit pour collecter les cotisations ou pour remettre les 

fonds à la personne désignée pour ce mois-là, vu que c’est elle qui organise et gère la ‘‘daret’’. 

Cette pratique persistante reflète l'importance accordée à la confiance et à la solidarité au sein 

de la communauté, ainsi que la préférence pour les interactions sociales directes malgré les 

alternatives technologiques disponibles. 

Finalement, de nos jours, ces pratiques tendent à perdre de leur vigueur progressivement, un 

phénomène qui n'est pas propre au Maroc mais se remarque à des degrés divers à travers le 

monde. Néanmoins, des pratiques populaires et solidaires telles que la ‘‘daret’’ jouent un rôle 

indirect dans la préservation des liens sociaux et dans l'atténuation de ce fléau. 

4.7. Risques de la ‘‘daret’’ 

Néanmoins, il convient de souligner que la pratique de la ‘‘daret’’ n'est pas exempte de 

risques majeurs. La présence d'un mauvais payeur peut compromettre l'ensemble du processus, 

d'autant plus qu'il n'existe aucun recours formel en cas de non-respect des engagements, étant 

donné l'absence de documents contractuels. En outre, le désir d'épargner des montants 

importants ou la présence de participants peu sérieux peuvent entraîner des pertes financières 

pour l'ensemble des membres impliqués (Le Matin, 2008). 

Bien que la ‘‘daret’’ puisse être perçue comme un moyen d'améliorer les conditions de vie 

des marocains, elle peut également être source de méfiance en l'absence d'un cadre juridique 

formel. Cette situation ouvre la voie à des pratiques frauduleuses, comme en témoigne 

l’arrestation à Casablanca d'un fraudeur présumé qui aurait détourné des fonds collectés de près 
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de 600 000 DH auprès de commerçants de prêt-à-porter d'un des marchés commerciaux les plus 

réputés de Casablanca, nommé ‘‘Souk Korea’’, via des opérations de la ‘‘daret’’ (Chadli, 2020).  

Cette absence de supervision légale ou réglementaire accroît le risque de fraude ou de perte 

financière pour les participants. En plus, les défauts de paiement dans le cadre des opérations 

de la ‘‘daret’’ peuvent entraîner l'effondrement de l'ensemble du processus, exposant ainsi les 

membres à des problèmes financiers majeurs. Dans ce cadre, Aïcha, enseignante à Rabat, a 

raconté à Independent Arabia32 combien elle avait été choquée lorsque le moment était venu 

pour elle de recevoir l'argent, mais que sa voisine, n'a pas honoré son engagement en ne versant 

pas sa cotisation à temps, ce qui lui a créé des problèmes avec certains créanciers. Elle a ajouté 

que la confiance est un facteur censé être présent parmi les membres du groupe, et qu' il devrait 

y avoir un engagement total de leur part à respecter les délais (Al Ashraf, 2023). 

Par ailleurs, même Bank Al-Maghrib (BKAM) a abordé le sujet de la ‘‘daret’’. Dans son 

rapport annuel de 2018 sur les infrastructures des marchés financiers et les méthodes de 

paiement, la banque centrale a soulevé des préoccupations quant à la prévalence élevée des 

services financiers informels, les considérant comme un obstacle à l'inclusion financière. Selon 

BKAM, 21% de la population utilise des méthodes d'épargne, dont plus de 2/3 recourent à des 

solutions informelles. Ainsi que, 26% des marocains optent pour des solutions de financement, 

parmi lesquelles 88% ont recours à des services informels, notamment la ‘‘daret’’. Ce mode 

d'épargne, bien qu'informel, constitue un phénomène qui entrave l'intégration des liquidités 

dans le système bancaire et économique (BKAM, 2018). 

Dans ce contexte, l'expert économique et chercheur de l’Institut National de Statistique et 

d'Économie Appliquée (INSEA) Mehdi Lahlou a appelé à l'intervention de l'État dans le 

processus de la ‘‘daret’’, surtout lorsqu'il se transforme en un cadre financier majeur ou en un 

moyen de s'enrichir ou de détourner des fonds, estimant que l'État « ne peut pas encourager un 

secteur non réglementé qui peut causer beaucoup de problèmes » (Chadli, 2020). 

 
32 Ce témoignage est tiré d’un article de journal Independent Arabia. Al Ashraf, H. (2023). ‘‘Daret’’ 

financement populaire au Maroc qui ne fuit pas aux problèmes. Independent Arabia. 

https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/

%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%A

A-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-

%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-

%D9%84%D8%A7- 

https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-%D9%84%D8%A7-
https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-%D9%84%D8%A7-
https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-%D9%84%D8%A7-
https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-%D9%84%D8%A7-
https://www.independentarabia.com/node/426146/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9/%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%AF%D8%A7%D8%B1%D8%AA-%D8%AA%D9%85%D9%88%D9%8A%D9%84-%D8%B4%D8%B9%D8%A8%D9%8A-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%BA%D8%B1%D8%A8-%D9%84%D8%A7-
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En synthèse, bien que la ‘‘daret’’ puisse offrir des avantages en termes d'épargne et de soutien 

financier, son manque de réglementation formelle et sa vulnérabilité à la fraude soulèvent des 

préoccupations quant à sa fiabilité et à sa pérennité. 
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Conclusion générale 

La réalisation de ce travail a permis d'explorer les dynamiques complexes de l'économie 

informelle au Maroc, ainsi que l'émergence de pratiques économiques populaires telles que la 

‘‘daret’’. En examinant les effets de la crise sanitaire sur l'économie informelle et les mesures 

adoptées pour les atténuer, nous avons pu mieux comprendre l'impact de la pandémie sur 

l'économie marocaine. À travers une revue de la littérature approfondie, des entretiens et une 

analyse des politiques publiques, j’ai pu identifier les défis, les opportunités et les perspectives 

de ce secteur vital. 

Ce mémoire analyse les origines et les dynamiques de l'économie informelle au Maroc, mise 

en lumière par les crises économiques et sociales qui ont secoué le pays depuis les années 1980, 

notamment avec l'adoption des Programmes d'ajustement structurel du FMI et de la Banque 

Mondiale. Ces crises ont entraîné une détérioration des conditions économiques et sociales, 

marquée par le chômage, la précarité et l'aggravation de la pauvreté, incitant de nombreux 

travailleurs, en particulier ceux venant des zones rurales, à se tourner vers le secteur informel 

pour subvenir à leurs besoins. Bien que l'économie informelle ait contribué à la création 

d'emplois et de valeur ajoutée, elle est critiquée pour sa concurrence déloyale, le manque de 

protection sociale pour ses acteurs et les pertes de revenus fiscaux et sociaux qu'elle engendre. 

Malgré les réformes visant à soutenir le développement du secteur privé, la complexité et la 

diversité de l'informalité rendent difficile la mise en place d'une stratégie d'intégration globale. 

Les micro-entreprises informelles bénéficient davantage des programmes gouvernementaux, 

tandis que les petits métiers de rue sont souvent marginalisés. 

La crise déclenchée par la pandémie Covid-19 a soulevé de graves préoccupations 

concernant l'emploi, avec l’apparition de chômage massif. Les mesures de confinement ont 

entraîné un ralentissement, voire un arrêt, de certaines activités, menaçant le niveau de vie de 

nombreux Marocains. Pour atténuer ces conséquences, le gouvernement a pris des mesures 

visant à soutenir les entreprises, en particulier le secteur informel, et à permettre à d'autres de 

continuer leurs activités. Il est crucial de comprendre comment les impacts de la crise sont 

répartis entre l'État, les employeurs et les salariés. Le Maroc a établi un fonds national pour 

atténuer les effets de la pandémie sur les entreprises et les ménages vulnérables, tout en 

renforçant les allocations de santé. Ce fonds visait à prévenir les faillites d'entreprises, en 

particulier les PME, et à sauvegarder des emplois. Un comité de veille économique a été créé 
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pour suivre l'évolution de la situation économique, évaluer les mesures de soutien nécessaires 

et préparer un plan national de relance. De plus, un projet de loi de finances rectificative a été 

élaboré pour rééquilibrer les comptes publics et soutenir les secteurs les plus touchés par la 

crise. 

Au milieu de cette crise, le Maroc a annoncé des réformes, marquant le début d'une nouvelle 

ère de lutte contre l'économie informelle, considérée comme un obstacle majeur à la gestion de 

la crise Covid-19 et au développement à long terme du pays. Ces réformes visent à garantir une 

protection sociale pour tous les Marocains dans un délai de cinq ans, soulignant l'importance 

croissante de la cohésion sociale et de la stabilité politique face aux risques sociaux croissants. 

La pandémie a également souligné le besoin urgent de programmes sociaux pour une véritable 

équité sociale au Maroc. Bien que des mesures temporaires aient été prises en 2020 pour 

prévenir une catastrophe sociale et sanitaire, il était nécessaire de mettre en place des solutions 

durables pour l'avenir. 

Alors que l'État lutte en vue de relever les défis économiques, les individus font de même 

avec leurs propres moyens. La pratique populaire de la ‘‘daret’’ illustre remarquablement la 

résilience et l'ingéniosité face à ces défis, tout en démontrant la solidarité entre les gens. Cette 

pratique met en évidence la nécessité de politiques plus inclusives et souligne l'importance d'une 

sensibilisation accrue de la part des autorités. J'ai entrepris une analyse de l'histoire de cette 

pratique, de ses avantages et de ses motivations, tant du point de vue religieux que socio-

économique. J'ai également examiné ses inconvénients, notamment son caractère informel, qui 

peut favoriser la fraude et le détournement de fonds en cas d'absence de confiance ou de non-

respect des engagements. 

Parmi les questions sur les perspectives de l'avenir de l'économie sociale et solidaire (ESS) 

au Maroc, je me suis interrogé sur le rôle possible de cette dernière dans la transformation de 

l'économie informelle et dans la promotion d'une croissance économique plus juste. Il semble 

que l'ESS ait la capacité d'offrir des emplois décents aux individus, ce qui pourrait les dissuader 

de choisir de travailler dans l'économie informelle, souvent caractérisée par des milieux et des 

conditions de travail défavorables. En investissant dans des initiatives solidaires et équitables, 

l'ESS peut contribuer à créer un environnement économique où les travailleurs bénéficient de 

meilleures conditions de travail, de protection sociale et de perspectives d'avenir plus stables. 

Par conséquent, en renforçant l'ESS, le Maroc pourrait non seulement réduire la dépendance à 

l'économie informelle, mais aussi favoriser une croissance économique plus inclusive. 
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En définitive, le gouvernement marocain s'investit activement dans la promotion du 

développement du pays. Pour atteindre cet objectif, il est impératif de prendre des mesures 

décisives pour résorber le secteur informel, considéré comme l'une des principales entraves au 

progrès économique du pays. Ce mémoire met en évidence l'importance de mieux appréhender 

l'économie informelle dans le contexte marocain afin d'élaborer des politiques plus efficaces et 

promouvoir un développement humain et économique durable pour tous les citoyens. À cet 

égard, une question cruciale subsiste : l'État est-il en mesure d'assurer cette transition ? 
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Résumé :  

 

Dans ce travail, nous nous sommes plongé dans l’univers de l'économie 

informelle au Maroc, explorant ses ramifications profondes dans la société et 

l'économie nationale. Au cœur de l’analyse apparaît la résilience face à la crise 

sanitaire de la Covid-19. Nous avons mis en lumière comment les acteurs 

informels ont traversé celle-ci, se réinventant pour s'adapter aux défis du 

moment. 

À travers des politiques publiques scrutées attentivement et des entretiens 

éclairants, nous avons dévoilé les défis majeurs qui guettent ce secteur, tout en 

esquissant les voies d'intégration et de développement. Cette recherche met en 

évidence la nécessité de comprendre en profondeur des pratiques économiques 

populaires telles que la ‘‘daret’’. C’est un témoignage de la résilience et 

l'ingéniosité des acteurs économiques marocains face aux turbulences 

économiques et sociales. 

 

Mots clés : 

Économie informelle - Politiques publiques - Covid-19 – Tontines - Économie 
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